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ouverte à quinz e heur es.

M . le président. La séance est ouverte.

DECISION DU BUREAU SUR UNE PROPOSITION DE RESO-
LUTION PORTANT MISE EN ACCUSATION DEVANT LA
HAUTE COUR DE JUSTICE

M. le président . Je rappelle à l ' Assemblée que j ' ai reçu hier
une proposition (le résolution pnrl ; :nl mise en accusation devant
la Haute cour de justice.

Au suons de la réunion qu ' il a tenue ce matin, . . Bureau a
examiné sa rimevabilite au regard ries articles 1!•R rt 159 du
règlement.

En application de l ' article 159, il a pruin e - é (l'office l'irrece-
vabilité de celte proposition en tant qu'elle ne répond pas sus
conditions fixées par les articles 158 et 51 élu règlement concer-
nant le nombre de signatures requises.

Le Bureau, après cette décision. estimé qu ' il n 'était pas
nécessaire de se prononcer sin' d'autres moyens d'irrecevabilité
qui ont, toutefois, été relevés et qui concernent notamment
l'énoncé sommaire des faits, le respect rie l'article 68, alinéa 2,
de la Constitution, et le visa de l'article 226 du code pénal.

Rappels au règlement.

M . Claude Labbé. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . fa parole est à M . Labbé, pour un rappel au
règlement.

M . Claude Labbé . Monsieur le président, ce rappel au règle-
ment se fonde sur l'article 13 de notre règlement qui a trait
aux pouvoirs du bureau de l ' Assemblée nationale,

Comme chacun ici, fous sommes parfaitement respectueux
den pouvoirs du bureau de notre assembla e, et tien décidés
à observer ses décisions.

Noua constatons cependant que, sur des faits graves qui ont
motivé le dépôt par notre groupe d'une proposition de résolu-
tion d'un caractère tout à fait exceptionnel, le Bureau s'est pro-
noncé d'abord explicitement sur un attendu de forme, dont vous
venez de donner lecture, tout en relevant dites-vous, d'autres
motifs d'irrecevabilité qui n'ont pas motivé aa décision.

Nous regrettons, s'agissant d'une affaire à l'origine de laquelle
il y e des falsifications, qu'on déplace les responsabilités et
qu 'en mélange les genres.

Comment peut-on avoir l'audace de mettre en doute l'honné-
teté du groupe du Fassemblement pour la République, de son
président et de ses collaborateurs chargés de collecter les signa-

turcs de députés dans des conditions que chacun connait ici,
et j'en appelle au témoignage de mes collègues présidents des
autres groupes' Si une erreur matérielle a entrainé une dou-
ble signature, il n'y a pas eu falsification . Il est bien évident
qu ' un groupe qui compte quatre vingt-huit députés, aurait pu
recueillir immediatement une autre signature . Nous ne sommes
pas, monsieur le président, des adeptes du r Corrector comme
les maires de certaines municipalités communistes . (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française .)

M . Emmanuel Aubert . Très bien !
M . Parfait Jans. On vous a vus à l'oeuvre
M. Claude Labbé. Cette affaire est grave.
M . Parfait Jans. Ah oui!!e Claude Labbé . Nous prenons acte aujourd'hui de la déci-

sion du Bureau, mais crr, .ez bien que nous ferons tout pour
poursuivre cette affaire par tous les moyens à notre disposition
de manière que la justice soit rendue, malgré les manoeuvres
de retardement que l'on pourra nous opposer.

M. Parfait Jans . C'est l'arroseur arr osé !
M . Claude Labbé . Nous irons jusqu'au bout . et ne comptez

pas sur nous pour abandonner cette affaire . Nous comprenons
qu'elle vous gêne ...

M. Michel Sapin. Pour l'instant, c'est vous que cela gène !
M. Parfait Jans. Ah oui alors !
M. Claude Labbé. . . . et que vous essayiez par tous les moyens

de nous empêcher de poursuivre cette requête.
M. Parfait Jans . Vous sites bien géné vous-mente Votre inter-

vention le prouve
M . Claude Labbé . La vérité, c'est que vous avez peur de la

justice. C'est cela que nous constatons aujourd'hui (Applaudis-
sements sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française)

M . le président . La parole est à M . le président de la coin-
mission des lois, pour un rappel au règlement.

M . Raymond Forni, président de la commission des lois cous-
titutionnrelles, de la législation et de l 'administration générale
de la République . J'interviens à la suite du rappel au règlement
de M . Labbé parce que j'ai été chargé par le président de l'As-
semblée nationale de la réforme de notre règlement.

Ire groupe R .P .R . brandit sans cesse le règlement de l'Assem-
blée nationale pour appuyer certaines de ses actions dans cet
hémicycle . ,le voudrais simplement dire à M . Labbé, qui a parlé
rie • faits gra sais (le ' cavité exceptionnelle >, de s falsifica-
tions .

M . Claude Labbe . o „um,'nt les qualifiez-vous?
M . Raymond Forni, président de la commission des lois.

. .qu'il serait quand même suuhailable que le groupe R . P . R.
fasse preuve d'un peu de sérieux.

M. Claude Labbé . C 'est vous qui dites cela, monsieur Forni ?
Regardez vous dans une glace r

M. Raymond Forni, presrderrt de la commission des lois . Après
avoir sollicité par la voix de M . Chirac l'organisation d'un réfé-
rendum contraire à la Constitution de 1958 ...

M . Emmanuel Aubert . Ah Permettez. ..
M. Claude Labbé . Ce n'est pas un rappel au règlement
M . Jacques Toubon . Forni, soyez sérieux, voyons !
M . Raymond Forni, président de le commission des lois.

. . .après avoir déposé une proposition de résolution sur le bu reau
de l ' Assemblée nationale . ..

M . Jacques Toubon . Vous n'étes pas candidat aux élections
cantonales de Belfort ; vous êtes ici président de la commission
des lois ! tin peu de dignité, quand même!

M . Parfait Jans. C'est vous qui manquez de dignité'
M . Emmanuel Aubert. M . Forni a perdu une belle occasion

de sc taire!
M. le président. Mes chers collègues, laissez M . Forni s'ex-

primer!
M . Raymond Forni, président de la commission des lois.

. . .après avoir déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale . ..
M . Jacques Toubon . Vous au riez mieux fait de rester à votre

banc !
M. le président . Monsieur Toubon, reprenez-vous, s'il vous

plait ! Veuillez poursuivre, monsieur Forni.

M. Raymond Forni, président de la commission des lois.
. . .après avoir déposé une proposition de résolution qui faisait
apparaitre manifestement une manipulation, je dirais presque
une falsification, puisqu'on y trouve deux signatur es du même
député du groupe R .P .R . . ..

M. Claude Labbé. C'est honteux de dire cela !
M. Jacques Toubon. C'est votre falsification que vous défendez!
M . Raymond Persil, président de la commission des lois.

. . . je trouve très franchement que votre crédibilité, monsieur
Labbé n'y a pas gagné.

M. Jacques Toubon. Forni, Fiterman, même combat !
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M. Raymond Ferri', président de la ccntmission des lois.
Et le bureau de l'Assemblée nationale a fort bien fait de rejeter
la proposition de résolution déposée par le groupe R . P . R.

M. Jacques Toubon. Le président de la commission des Iole
est complice rie la fraude électorale . Voilà la vérité!

M. le --ésident. Monsieur Toubon, je vous prie de bien vou-
loir vit .

	

aire et de laisser parler M . Forni !
M. Jas sues Toubon . Il est complice de la fraude électorale !
M . Parfait Jans . C'est vous les fraudeurs, on l'a vu!
M. Claude Labbé. M . Forni n'a rien à voir dans ce débat !
M. le président. Monsieur Forni, vous avez la parole . Pour-

suivez dons le calme et la sérénité.
M. Claude Labbé . A condition que ce soit un rappel au règle-

ment ! Or cela n'a rien à voir !
M . Raymond Forni, président de la commission des lois . Je

suis très heureux quand M . Toubon m'interrompt, car chaque
fois qu'il intervient — et il a eu l'occasion d'intervenir il n'y
a pas si longtemps dans nia circonscription — nous gagnons
les élections, et notamment des élections cantonales . (Applau-
dissements sur les houes des socialistes et des communistes.)

M. Jacques Toubon . Ah, bravo ! Magnifique argument !
M . Raymond Forni, président rie la commssion des lois. En

tant que président de la commission des lois, responsable du
règlement de cette assemblée, puisque c'est à nous qu'il incombe
de le modifier, je me réjouis de la décision qui a été prise par
le Bureau : je me ré j ouis aussi de l ' initiative prise par le groupe
R.P.R . qui démontre, une fois de plus, son manque de sérieux.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commua
nistes . i

M . Claude Labbé . Vous auriez mieux fait de vous taire! Ce
n ' était pas un rappel au règlement !

M . Jacques Toubon. Monsieur le président, je demande la
parole.

M. le président . Pour un rappel au règlement ou pour un fait
personnel

M . Jacques Toubon. Certainement pas pour un fait personnel,
car il est difficile d'être vexé pat les propos de M . Forni.

M . le président. Sur quel article fondez-vous votre rappel au
règlement, monsieur Toubon?

M . Claude Labbé . Vous l'avez demandé à M . Forni ?
M. Jacques Toubon . Monsieur le président, sur quel article

le rappel au règlement de M . le président de la commission
des lois était-il fondé"

M . Raymond Forni, président de la commission des lois . Sur
l ' article 48!

M. le président . En tant que président de la commission des
lois . M . Forni a le droit d 'intervenir aussi souvent qu 'il le désire
lorsque cette commission est intéressée.

M. Jacques Toubon . Je nie fonde sur le même article que
le président de la commission des lois.

Monsieur le président, est-ce que vous interdisez aux députés
de prendre la parole ou pas :' C ' est la question que je vous pose !
(Protestations sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Parfait Jans . Le S .A .C . est dissous!
M . le président. Monsieur Toubou, je vous demande sur quelles

bases vous fondez votre rappel au règlement.
M. Michel Sapin . Après la gaffe de ce matin, ils sont gênés!
M . Claude Labbé. Pas du tout !
M . le président . Monsieur 'foulon, si voua n ' indiquez pas sur

quel texte se fende votre rappel au règlement . je vous refuse
la parole.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le président, je demande la
parole pour un rappel au règlement terulé sur l'article 48.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, j ' ai demandé la
parole.

M . le président . La parole est à M Emmanuel Aubert . pour un
rappel au règlement.

M. Emmanuel Aubert . Monsieur le pri'sidinl, M . Claude l,abbi•
a fait un rappel ou réglenu•nl sur l ' article ronce :man! les pou-
voirs du bureau de l ' .4sseinblr • nationale .Ii' sais bien que le
roulement prévoit que le pre '•sidenl de la commission des lois
peut prendre le parole à n ' imporl(• quel instant, lorsqu ' il s 'agit
d ' un débat dans lequel la commission des Iule est intéresse

M . Claude Labbé. Exactement !
M . Emmanuel Aubert . Mais, autant que je sache . nous n 'avons

pas encore abordé l 'examen du texte inscrit à l ' ordre du jour
et peur lequel la cmnrntssion des lois est effectivement saisie
au fond . En inlerveaant à la suite du rappel au règlement du
président du groupe if . l' R , le président de la con eli .ssiun
des lois ne pouvait donc paner ès qualités IE .rclamut,ous sur
les hunes des socialistes

Je t'aie un rappel au règlement fondé sur l'article 48. Id majo-
rité ne va tout de méme pas interdire l'application du règlement !

M . Claude Labbe, Oui, ça suffit
M. le président . Monsieur Aubert, permettez moi de vous inter-

rompre .

M . Forni est président de la commission des lois, mais il est
également chargé de la réforme du règlement de l'Assemblée
nationale . J'ai donc pu considérer qu'à ce titre aussi je pouvais
lui donner la parole à la suite du rappel au règlement
de M . Labbé.

M. Emmanuel Aubert. Monsieur le président, je ne vous fais
pas reproche d'avoir donné !a parole à M . Forni . Nous ne
sommes pas de ceux qui tentent d'empêcher les parlementaires
de s'exprimer . (Esclaenations sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

Le problème est de savoir à quel titre M. Forni parlait.
M . Raymond Forni, président de la commission des lois.

Je vous l'ai dit !
M . Emmanuel Aubert. S'il parlait en qualité de chargé d'une

mission tendant à réformer le règlement, il aurait pu nous
indiquer ce qu ' il comptait faire pour que à l 'avenir, le règlement
permette à chacun de s'exprimer raisonnablement et sans secta-
risme dans cette assemblée.

M. Raymond Forni, président de la commission des lois.
Le règlement n'admettra jamais qu'on fasse un faux, mon-
sieur Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Mais M . Forni s'est permis de justifier
une décision du bureau . d'attaquer le groupe R .P .R ., d'évoquer
une affaire grave puisque les tribunaux administratifs ont été
mis en cause au point que, si je ne m'abuse, ces tribunaux
administratifs envisagent de faire une grève d'une heure, ce
qui ne s'est jamais vu, pour protester contre le fait que le
Gouvernement n'ait jamais répondu pour les défendre.

Je vous rappelle qu'ici M . Badinter, garde des sceaux, avait
justifié son projet de loi réformant certains des articles de la
lois Sécurité et liberté en invoquant l'indépendance des juges
et l'imperium de la magistrature . Je suis donc très étonné que,
lorsque cela les gêne, le membres du Gouvernement et de la
majorité socialo-communiste oublient ces propos excellents de
M . Badinter.

Je sais bien que les tribunaux administratifs ne dépendent
pas du garde des sceaux, mais du ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, mais je n'ai pas entendu celui-ci prendre la
défense des tribunaux administratifs dans cette affaire — ce
serait même plutôt le contraire.

Alors . messieurs, un peu de pudeur !
Monsieur Forni, j'ai déjà eu l'occasion de vous dire que voua

parliez souvent à tort et à travers . Vous venez d 'en apporter la
démonstration . (Applaudissements sur les bancs du rat-semble-
nient pour la République et de l ' union pour la démocratie fran-
çaise .)

M. Jacques Floch . Assez de leçons !
M . Claude Labbé . C'est vous qui nous donnez des leçons en

permanence . Ce n ' est pas possible !
M. le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur

et de la décentralisation.
M . Gaston Defferre, ministre de l ' intérieur et de la décen-

tralisation . M. Emmanuel Aubert m'a mis en cause . Je souhai-
terais lui répondre, si, toutefois, j 'ai le droit de répondre à un
rappel au règlement.

M. le président . Le Gouvernement peut intervenir à tout
moment.

Vous avez le parole, monsieur le ministre.
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je

rappelle à 'il . Aubert que je me suis exprimé par deux fuis à
propos des tribunaux administratifs : une fui ., dans cul hémicycle,
à l 'accasinn de questions au Guuicrnenu'nt du mercredi et une
autre fuis sur 1i '1' .I, . à l ' oecasiun de l ' i•niissiun du dimanche
soir Ise Grand Jury Tt T .1 ..-Le Monde J ' ai indiqué que les
tribunaux étaient des tribunaux indi . l,ondanls, cienpelenls et
que les magistrats des tribunaux administratifs jugeaient en
leur :une et conscience.

M. Jean-Pierre Soisson . Merci (le le rappeler'
M. Emmanuel Aubert. .le ne l'avais pas entendu, monsieur

le ministre Je sui ., heureux de l ' entendre.
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Rien que

dies soyei cerlainoment . men,icur Auherl . l ' un d,•, (tcl,,,lii•s les
plus assidus de celte asscmhlee . Je cumprendr, ires bien que
vous n 'ayez pas cté présent le jour ois j ' ai évoqué le problème
et je rntnprenrts également que . le dun;nu he, ;nus ayez autre
cluse à faire, surtout à Menton zen e .s .sur les lianes ries Soir ..
listes ef (les romii ielisiu'sl, qui' d ' écouler R . T. I . . - que l 'on
n'entend d ' ailleurs pas dams le Nli(ll ib . la France.

M . Emmanuel Aubert . Je vous remercie, monsieur le ministre,
de la pr('visjun quo vous nous avez. appurlèc.

M. Michel Sapin . .te demande la parole pour tin rappel au
règlement.

M. le président . Sur quel article '
M . Michel Sapin . Sur les articles 1-'8 et 51 du règlement.
M . le président. Vous avez la parole .
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M. Michel Sapin . Je veux simplement rappeler nos collègues
du rassemblement pour la République à un peu plus de calme.

Je comprends très bien que M . Labbé, président du groupe
signataire de la proposition de résolution sur laquelle le bureau
de l'Assemblée nationale . dont je suis membre . a eu à se pro-
noncer ce matin, soit particulièrement gêné . Car, en fait — il faut
que tout le monde le sache -- de quoi s ' agit-il? Pour pouvoir
dep'eer ce genre de résolution, il faut cinquante signatures de
deputec s.

M. Emmanuel Hamel . Ils sont quatre-vingt-dix! Cela leur est
facile

M. Michel Sapin . Sous avions, ce matin, à nous pencher sur
une proposition de résolution qui comportait cinquante et une
signatures . niais . ivalheureusenrent . il y avait deux fois le même
nom — pas tout à fait la même signature.

M . Claude Labbé . C ' est une erreur matérielle
M. Emmanuel Hamel . Cela vous arrive aussi, messieurs
M. le président . Messieurs . veuillez laisser parler M . Sapin.
M . Michel Sapin . Je ne qualifie pas ce fait . Je constate simple-

nient que . sur les cinquante et un noms, deux étaient identiques.
II y avait deux signatures de la mense personne . C'est là une
constatation Sr vous la mettez en doute, messieurs, où allons-
nous

M. Emmanuel Hamel . Mais c' est une erreur matérielle!
M . Michel Sapin . Je constate aussi que le bureau de l ' Assemblée

nationale a la charge . en application de, articles 158 et 159 de
son re ilement . de se prononcer sur la recevabilité de ce genre
de propositions et qu'il doit en particulier vérifier le nombre de
signatures.

M. Didier Julia . Cela fait cinquante
M. Michel Sapin . Je constate . par ailleurs, que l ' article 51 du

rcgleutent prévoit la procedure de publication de ces signatures.
J aimerais que vous preniez conscience de ce qu ' aurait été le
resultat de votre • erreur de ee que je qualifie gentiment
d . erreur

M. Claude Labbé . Qu 'est-ce que cela veut dire
M. Michel Sapin . F,cnutez un peu . monsieur Labbé !
M. Claude Labbé . ("est une erreur matérielle !
M. le président. Je vouas en prie . laissez parler M . Sapin.
M. Claude Labbé. Mals enfin . monsieur le président, c'est

In .,dnneuble !
M . Michel Sapin . Monsieur 1 .ahbé, vous ne semblez pas avoir

le pouvoir de conlriler le nombre de signatures apposées sur
les proposition ., que rou as soumettez a la signature de vot re
groupe

M . Claude Labbé . Demandez a M Jose s'il est facile de diriger
un ,groupe '

M . Michel Sapin . i,e vôtre est un peu moins nombreux . ..
Rtrr : :rU le, hoirs rte, sitmnlr .str' .,•

M. Jean-Pierre Soisson . ( ' ria changera, monsieur Sapin !
M. Michel Sapin . . et devrait i•tre plus facile à diriger !
L'artmle 51 du re_leinent intérieur iodique que les signatures

doivent figurer sur une liste et que, à partir du depot de cette
q ste, c 'est-à dire a parti r du moulent où le bureau accepte la
recevabilité de la proposition, • aucune signature ne peul être
retirer ni ajoutée . - - - r 'est-a-dir e qu'on n'aurait pas pu retirer
la signature en trop --

•
et la procédure doit sui v re son cours

jusqu ' ., l a décision de l ' Assemblée - 1 1 ajoute : . la liste• ne
reru'Inr des signataires est publiie au .Jouiront eif,r,el à la suite
du ounipte rendu intégral . ("est à dire que, au .mural otRrvrl
et jusqu 'à la fin de l 'ensemble de la procédure, on aurait se
ligures drue fois le non) de M . La Combe .

M . Emmanuel Hemel . Et apres'
M . Michel Sapin .

	

avec deus signatures . qui rie sont pas tout
à fait identiques

Par sa décision . le bureau de l' .- ssentlrlée nationale vous a
Mi mé d ' i•Ire la risée de l'ensemble du pays pendant encore quel-
que ; roulas IApplru,rl, .csern,ot .s sur I('s bui(ue .s Plis rit ,uiL.sti, rt des
rumien r,rsli,

M . Didier Julia . ( "est grotesque '
M . Jacques Toubon . Je demande la parole peur un rappel au

règlement
M . le président . Sur girl ;ulule ''
M . Jacques Toubon . 11nn,ieur le pré.,ideut, je ne suis pan sur

de devoir vous h' dire . parce que lorsque le lots Ir Plie vous
rie l'entendez pas

M . le président . Voir ., ne l ' avez pan rut, lied a l ' heure '

M . Jacques Toubon . Je vous ai dit que Celait sur l 'artiste 48
Mais vous avez donné la parole a inon solive.. Emmanuel Aubert
sur cet article.

M . le président . M Emmanuel Aubert a effectivement invoqué
l ' article 48 Je suis dè.,ili' de vues dire que cous n ' avez invoqué
tout a l ' heure aucun artu 'le

M . Jacques Toubon . Je me fnmlerar rit ;,inlerrau0 sur l 'article 1 :3
do régleraient . ..

M . le président . Vous avez la parole .

M . Jacques Toubon . . . . qui concerne les pouvoirs du bureau
de l'Assemblée nationale — cela vous évitera de le lire . (Vives
exclamations sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Georges Hage . C'est une attitude fascisante ! Retirez-lui
la parole, monsieur le président !

M . Emmanuel Hamel . Voilà la tolérance de M. Hage!
M . Jacques Toubon . Monsieur le président, je suis . dans tous

les débats . particulièrement courtois vis-à-vis de la présidence !
M . Michel Sapin . Chacun en est juge !
M . Jacques Toubon . Certains de nos collègues qui siègent sur

les bancs de la majorité de cette Assemblée peuvent en témoi-
gner . Mais je considère, monsieur le président . que, lorsqu ' il y a
une volonté manifeste de s'oppos r à ce que des députés de l'op-
position prennent la parole, j'ai le droit, d'une certaine façon,
de m'insur ger . Mais là n'est pas le débat.

Dans l'affaire, très grave pour les institutions républicaines.
qui nous occupe, le bureau a choisi une échappatoire . C ' est ainsi
que cela s'appelle en français.

M . Raymond Forni, président de la commission des lois . Arrê-
tez!

M . Michel Sapin . Si c'est une échappatoire chez nous, c'est une
falsification chez vous !

M . Jacques Toubon . II a refusé d'examiner sur le fond la res-
ponsabilité des ministres qui se sont rendus coupables de ces
propos, qui sont contraires aux dispositions constitutionnelles et
au respect qu'un membre du Gouvernement doit avoir polir les
institutions et, en par t iculier, pour le pouvoir des juges et la
séparation des pouvoirs.

M . Emmanuel Hamel . Très bien !
M . Jacques Toubon . Voilà le premier point.
Deuxièmement . monsieur le président . je constate que le pré-

sident de la commission des lois s ' est associé à cette position du
bureau et qu ' en cela même il a• par ses propos explicites . couvert
les fraudes dont il s 'agit !

M . Michel Sapin. Et la votre !
M . Emmanuel Hamel . Mais il n ' y a pas de fraude• monsieur!
M . Guy Ducoloné . Je demande la parole pour un rappel au

règlement.
M . ie président . Sur quel article
M . Emmanuel Aubert. Article 13 (Rires sur les ion.rs dr ras-

semblement pour la République et de l'union peur la ,térrurrratie
française .,

M . Guy Ducoloné. Je pourrais nue fonder sur l ' article 48 du
règlement . Mais peu importe, monsieu r le président.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et de
l ' union pour la démocratie française . Si ! Si

M. Claude Labbé . Le débat porte là-dessus; !
M . Guy Ducoloné . Pardonnez mon insuffisance de ennnai,s,ence

du règlement . (Sourires sur les bancs des communistes et dis e
snrinli ..trs .I

M . Adrien Zeller et M. Emmanuel Aubert . Alors . refusez !ur la
parole, monsieur le président.

M. Guy Ducoloné . Je me fonderai sur les articles du seule-
ment qui traitent des réunions du bureau de l ' Assemblée natio-
nale.

M . Emmanuel Aubert . L ' article 13
M. Guy Ducoloné . Merci . mon étier collègue!
M. Jacques Toubon . Et lis articles 14 et 15 !
M . Guy Ducoloné. M . l ' imbue u-tant un ruait i.e en la matiére . ...
M . Emmanuel Hamel . En celle matière, comme en beaurosip

d'autres
M. Guy Ducoloné . . . . il doit avoir raison

M . le président . 'nus vous exprimer donc .sun' le mime article
que M 'l 'nuhnn.

Vous aies la parole, monsieur Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . Mon rappel se fondera donc sur les artu•les
13 . 14 et 15 du règlement.

II ne , semble que les rappels au réglement s notamment le
premier qui a été fait cet après nedi . . ..

M . Claude Labbé . Vous n ' étiez pas là !

M. Guy Ducoloné . Monsieur l .abbi', Il y a . dans les bureaux,
ce qu ' un appel l e du

	

. perroquets

M . Emmanuel Aubert . Vous ace/ de la eh,uue !

M. Guy Ducoloné . Je suis tout de nü'me vice pri•sideni de
l ' :\,seniblér nalinu :de, noursu•ur Autx•rt

M . Emmanuel Aubert . Je suis vice président du groupe It 1' It.

M . Claude Labbé . Cela se i eut

M . Michel Sapin . ( ' e n'est pan tout à fait la nit'me_ shiusr !
u/tire ., s,(r les l'unis (les u,omels,l, )

M. le président . Ne vous laissez pas interrompre, monsieur
Durolnné

M. Guy Ducoloné. .I ' adniue Lomme . dr ries rollrgurs du
groupe R P . R !

M . Louis Maisonnat. Et leu' fot,rilile !
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M . Guy Ducoloné . Leur aisance n'a d'égale que leur fébrilité,
comme dit M . Maisonnat.

M . Jacques Toubou . 1 .1 a des !eitres !
M . Guy Ducoloné. M . Maisonnat m'indiquait . voici quelques

ir.sl .tnts . qu'il y avait eu ces temps derniers une manifestation
à Villard-de-Lans a l'appel de la municipalité R .Y .H . contre
une décision d ' un tribunal administratif.

M. Louis Maisonnat . Du tribunal administratif de Grenoble !
M. Emmanuel Aubert . Ce n ' était pas à l 'appel d ' un ministre!
M. Jacques Toubou . Et pas en matière de fraude électorale!
M. Guy Ducoloné . Je vous conseille donc, messieurs, d'être

plus calmes
Dans l ' affair e qui nous occupe, il faut itre sérieux.
M. Didier Julia . Cela changera!
M. Guy Ducoloné . Il me semble, dis je . que les rappels au

ri•,icmcnt, notamment le premier, ont été faits sur une dézision
du bureau de l'Assemblée nationale prise ce matin . Je constate.
monsieur Aubert, qu'aucun des membres du groupe R .Y .R.
membres du bureau n' est présent cet après-midi sur ces bancs —
pas plus d'ailleurs que du i rnupe U .D .F.

Seuls peuvent témoigner de ce qui s ' est passé ce matin au
Buie .m les membres du Bureau présents dans cette assemblée
et les fonctionnaires qui ont assisté à cette réunion.

M. Emmanuel Aubert . I1 y a la de la ration du m'i•si'tent
M. Guy Ducoloné. La déclaration du président est très claire.
M . Claude Labbé . C'est là-dessus que nous nous fendons.
M . Guy Ducolone . El, puisque unis en atm( rajoute par

t'appert a ce qu ' il y ait, je ferai ob.erter que le (teputé donl
le nom est mentionne cieux fois sur la liste fournie par l e
grnnn(' R l' Il.

M . Emmanuel Hamel. ( 'est un ( ' mnnapnon de la l .ibérati e n !
M. Guy Ducoloné . \tais, monsieu r Ilamel . taisez tous' \ omis

n t veina :s•or rien'
M. Emmanuel Hamel . Retenez-le'
M. Guy Ducoloné. Vous ne cunnais.,ez rien à cette affaire'
M . Emmanuel Hamel . ( ' e n'est pas un bouline à faire tin

faste' «''est la preuve que l ' erreur n ' est que matérielle' Vous
h' -on . / bien '

M. le président . inutieur lt . ;ntcl . laissez parler \I . I)uc•olo ;)i'
M. Jacques Toubou . Oui . M. La Combe est Compagnon de la

libération '
M. Guy Ducoloné . t't . en ce qui (. m1,rue Ire ( ' mtipapnons de

la t .uti'ratinn . je vous en prie . ..
M . Claude Labbé . ( 'est scandaleux'
M . Guy Ducoloné . . ir trouve scandaleux qu ' un ait midi'. un

. nn de la Litiriantoi ii celle affaire'

M . Emmanuel Aubert . ( " t,t absurde! 11 y

	

une si ma t u r e
de mite ("est Unir

M. Claude Labbé . Nues Irnuuuarrnns Ir témni_ns ti c de,
M I„ t (' inhe contre toue . monsieur I)tucoloné . ( " est se .tnd :drux .'

M. 19 président . Monsieur I .abhi•, je tons prie, de bien vouloir
taies nitre

M. Guy Ducoloné . M I .abbé e. t bien ennuyé.
M . Claude Labbé . j'as du tout '
M. Guy Ducoloné . Je c•tnnpt•ends qu ' il crie et qu ' il ne ',Mou .

pas tnlerer que quelqu ' un de l'opposition prononce unir phrase,
enmpien . ' Aluns . Pardonnez-moi, moostt'u' Labbe ..

M . Claude Labbé . All es-y'
M . Guy Ducoloné . . ;nec toise autorisation, je vais continuer.
M . Claude Labbé . ,Ir t niés en prie
M. Guy Ducoloné . Tout le inonde a (lit . ce matin . au Bu reau,

q0'i1 s'a risse tir l'uppo .siliun ou de la majorité, que M . I,a Combe
r, cilié plier rien . Effectivrnu'nt, il n ' est pas amniotique et
il n 'a pu . rumine l 'a dit on rlr nus rollepues, signer à dix
heure, du maton e1 a deux heures de, l'après midi,

M . Claude Labbé . Ce n ' est pas possible d'entendre ça'
Plusieurs députés socialistes et communistes . M :ui.s ci
M . Claude Labbé . ("es t ridicule !
M . Parfait Jans . Comment expliquer vous la silnalion
M . Guy Ducoloné . Mais nous l ' ai nus entendu, munsit•ur I . :Ibbé !
M . Claude Labbé, 1)e la bouche de qui ''
M . Emmanuel Hamel . Cela peut arriver demain à la inajorilé'
M. Guy Ducoloné . !oosqu'il y a un double nom on un double

vote, on annule tout
M. Raymond Forni, président de In commission des lois.

Alt-olunu'nt !
M. Guy Ducoloné. C'est la jurisprudence des tribunaux, y

compris des tribunaux administratifs, nu)nsieur Labia l
M . Emmanuel Aubert . C'est peur cela qu 'on a annulé toutes

vus élections frauduleuses'
M. Guy Ducoloné. Nin), monsieur Aubert, je vous en prie . ..
M. Claude Labbé. Il y a des spécialistes du ennrctor chez

vous
M. Guy Ducoloné. _ car nous pourrions parler de, vulve région

et, en particulier, de votre compagnon .sacques Mé'dec'ins (Pro"
testiittours sur les bancs du rosse utblen e tt prior la République
et de l ' union pote la démocratie française .)
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M. Claude Labbé . Encore une mise en cause, monsieur le
président

M . Jacques Toubou . Sort é lection n ' a pas été annulée!

M . Emmanuel Aubert. Ii a été élu avec 56 p . 100 des voir
au premier tour '

M. Guy Ducoloné . De plus, il a été démontré, devant le Bu-
reau, avec le script d ' Antenne 2, que ce qui est contenu dans
votre proposition de resolution ne correspond en rien à ce
qu'a déclaré M . Fiterman . Et j'ai reçu, malheureusement trop
tard -- niais je tiens de l'envoyer au Bureau pour qu'il soit
ajouté aux minutes de la réunion de ce matin -- le script de
M. Ralliai : vous avez présenté un raccour ci inadmissible et
déformant de la pensée du ministre de l'emploi.

M . Didier Julia . Vous avez passé ce script au crrector

M. Guy Ducoloné . Par conséquent, vous étiez déboutés de
toute manière !

Enfin, je nr 'ctonne que trois anciens gardes des sceaux aient
signé une telle proposition, parce que l ' article 226 du code
pénal ne s ' y applique pas . 1 : un tics ministres a indiqué qu ' il
était stupcfu:it . Quand on est stiipefait . cela ne veut pas dire
qu ' on critique à tout prix Un aune, a indique que des pressions
de la droite s 'exerçaient On a le droit d ' être stupéfait et,
quant aux pressions de la droitm l ' espertenee de cet aire : midi
montre qu ' elles existent . (Appuie te .sr•ttretus cuir les batue .s des
cunut(tiniste .c et (les socar ' ,s•les

M. Jean Foyer . Je demande la parme . pour un rappel ait
règlement.

M. le président . Sur quel article "

M. Jean Foyer . Sur le iule rela'if a t rrn\oi devant la Haute
COUI'.

M. le président . L'article 159
Plusieurs députés socialistes . 11 faut <Ieni :uoler à \l Toubou

(Rires s,rr les hum ..., des s i t-in sue'

M . Jean Foyer . Il s' agit effeetneurent de l'art'. .-le 159.

M. le président . \nm a,/ ls pal e tte pour un !appel au
reg lem cat

M . Jean Foyer. \lunaienr Io planaient . c'est la derniàre inter-
vention de ,\ Ductiloni' qui ut ' ami ne a faire guclgncs mises
au point de cararti•re mule' o•ut,ule

l'renoi'remon? . je r•uepellc p u' . dol saute de' la pmccd u'e' . ni
le hw•eau ni l' :\, ..emblée outil iu sr iiimien(''i' sur Ic, faits
qui surit dans la uI„tlr,n rie rt•Iat tu (to ssai :! tt ; 11aule
C(Ur.

M . Claude Labbé . 'Is•, bien '

M . Jean Foyer . Leur ('tutu vie e .1 un sirtt le colt nuit' de rece-
tabilité

M . Claude Labbé . \t,'oliuncnt '
M . Jean Foyer. I1 s ' agit de ,aimer -I la prit s iliun et risse

lotion contporlc le ment, do ,i,oanares pretce-s par la lui
U rga nique et plan le' ri ,, . l eurent . ti les Laits à raison desquels
le renvoi dotant la haute ciao' r- .l tlil(li ailé sent indiqués durs
la notion et si la di,p'e :i t ton (ln nette perla! en vertu rie laquelle
leu pnursutle, detr :uenl titre gercée, y flnllre Il est incuntes-
table que ces ramille . .. Mairet ,an—Lute, e•r) l ' espére r

M . Augustin Bonrepaux . ( " e,•,1 f :six'

M . Parfait Jans . Il en a rte (Iodle autrement '

M . Jean Foyer . Il :Ipparbentlra par la suite à la commission
'pinnulenuvul chue il ' aign'ren, sil ç a bon do pu (( Jnrr :u l ' As
semble .• la mise en m u' .a ' eul, m :u, ce' nr,t pas au Brlre ;lll
tlt• le fanurr

M. Michel Sapin . C ' est an Bureau de ct•ui fier le. 5i ;n ;tt, les'
M . Jean Foyer .

	

et tir• n 'est par, d :tt :urt :rt , u' à l ' .\ s seutblee,
ait stade de la 'mammite, aequel nous stimules arrtVés.

M. Guy Ducoloné . Et les stgnatlues

M. Jacques Toubou . Il un a parlé

M. Jean Foyer . M l)ucoluni' lire au't,unu•nt du Inil qu ' un de
nos cnllé' ;ues, Iuurulnenu•nt respecté sur ces banc ., et alun! les
titres de guerre et de 1te' .isl :nlre sont enunenls et uni été
reconnus par l 'altributien des plus liantes drroratiuns.

Un député socialiste . Raison ib . plus puni• ne pas fat .ifier sa
signature'

M. Michel Sapin . Il V eu biche '
M . Guy Ducoloné . ( " est pneu' cela qu ' il est Ne:M.11mi% de

l ' avoir tais s'ente « (• I de l ' amie, rais dans le bain!
M. Jean Foyer .

	

a mené deux luis cette 'notion
M. Martin Malvy. A cinq baies d ' Intervalle'
M. Jean Foyer . ( "est une erreur de sa part ! tl'rotestation .,

soi lt's biler .: (les see.Ml,xli's et rie .s enlumine :des .)
M. Raymond Forni, président de lu commission (les lois . On

a >ligné à sa place!
M. Guy Ducoloné . ('e n ' est pas lui qui a signé'
M. le président . Messieurs, laissez pau'Irr M . 1• ' uuer!
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__dos

M . Jean Foyer. Le fait que M . La Combe ait signé deux fois

n'a, en ! 'espèce . aucune importance . ':e qui importe, t'est de

savoir si le nombre de signatures exigées a été réuni . en ne

comptant évidemment les signatures de M . La Combe que pour

une seule.
M. Michel Sapin . Non, pour zéro ! Elle est nulle !

tA. Jean Foyer. Pour le surplus, je pense que personne ici

n ' aura l ' audace de prétendre que l ' une ou l ' autre . ou que ces

deux signatures de M . La Combe étaient des faux en écriture.

M . Michel Sapin . On ne sait pas laquelle des deux! (Rires
sur les bancs des socialistes et des coinini estes .) On annule

donc les deux.
M. Jacques Toubon. Puisque M . Sapin le dit!

M. Didier Julia . Et il est expert en faux!
M. Parfait Jans . Réondes . monsieur Foyer : laquelle est la

bonne?
M. Martin Malvy . C' est indéfendable, monsieur Foyer !

M. le président. Mes chers collègues . M . Foyer a seul la parole.

M. Raymond Forni, pre .sident de la commission des lois . Il

s'enfonce
M. Jean Foyer . .!e vous dirai, monsieur Sapin . en usant d ' une

formule que les habitués de la procédure connaissent bien.

qu ' il s'agissait . dans la circonstance . d ' une signature surabon-

dante qui .n ' était pas de nature à vicier l'opération.

M . Michel Sapin . i .squelle ? l .a première ou la seconds?

(Rires s(u- les ! :nues des socialistes et des emuonui'sies .)

M. Louis Maisonnat . Laquelle est la bonne
M. Jean Foyer . Enfin, troisième observation, qui est en

quelque sorte surabondante à ce stade de la procédure . ..

M . Raymond Forni, président de la commission des lois . Ces'
votre argument qui est surabondant, monsieur Foyer !

M . Jean Foyer . . . .en fonction (le ce 'lue j ' ai dit tout à l ' heure.

M . Ducoloné a paru critiquer la relation qui est faite . dans la
proposition de résolution, des paroles de M . Fiterman et de

celles de M . Ralite . Je lui indiquerai . pour sen information.
que tes citations mit été puisées dans le texte publié par

l'A .F .P.
M . Guy Ducoloné. L ' A F . l' . n ' est pas la Bible !
M. Georges Hage . Je demande la parole pour un rappel au

règlement
M. le président . Mes chers collègues, je vais donner la parole

à M . Ilage . .\prés quoi je souhaiterais que nous abordions
l'ordre du jour

Sur quel article, monsieur Hase . se fonde votre rappel au
règlement"

M . Georges Hage . Sur l ' article qu 'a invoque M. Ducoloné.
M. le président . Vous avez la parole . pour un rappel au règle-

nient.
M. Georges Hage . Et, minuit si cet article n ' existait pas.

ce serait l'occasion d 'en crier un isouriresi, qui nous autori-
serait à prendre la parole chaque fois qu ' il s ' agirait de morale
républicaine.

M. Guy Ducoloné. Très bien '
M. Jean Foyer . ( " est le cas de le dire, rnon,ier Hase!
M . Georges Hage . Monsieur le président, on a fait beaucoup

de juridisme ici . comme ce matin au bureau, niait tout cela
ne peut gamines le fond du problème.

Quel est le fond du prublimie ?
M . Jean-Pierre Soisson . ( " est que vous avez triché !

M . Jean Foyer . Le fond du problème, c 'est que deux ministres
ont injurié la juridiction administrative'

M . Guy Ducoloné . Munsreur Foyer, mieux vaudrait vous taire.
On vous a fait signer (les beli .,es

M. le président . Mes chers collègues, laissez M . Nage
s ' expnnu•r '

M . Georges Hage. .le voudrais dire à M . Foyer, ancien garde
des sceaux, nia profonde dec•eption d ancien étudiant de voir un
prirfesscur de (smillé s 'égarer ainsi Mars je ferme celle parer
thèse r! rciions à nom prYipos

l'n groupe politique, le R P . R , qui se réclame volontiers
de la République ..

M. Emmanuel Hamel . A juste titre'

M. Georges Hage . . . . s est cru autorisé à omettre en doute
la moralité . l ' honni•leté et l ' allachemcnl à :a (République de
ministres de la République, et il l 'a fait en s ' appuyant sur
des faits dont il n ' a pas vérifié le bien fondé.

M. Guy Ducoloné . ' liés bien

M. Georges Haye . Car, si vous consultez le script d ' Antenne 2
et celui de R .'I' I . ., vous vous apercevez, messieurs, que les
propos cités dans la proposition de résolution sont différents
des propos effectivement tenus par ces ministres.

I1 y a là, a mes yeux, ou bien légereté coupable au regard
de l ' honnêteté de ministres de la République, ou bien falsi-
fication . Et, là encore, que vous ayez falsifié vous-mêmes les
textes . . .

M. Jean Foyer. Je vous ai dit que c'était le communiqué de
l ' A F I' .!

M. George Hage. . . . ou que vous vous soyez fondés sur des
textes non vérifiés, vous n'en êtes pas moins coupables, car
vous avez fait preuve alors d'irresponsabilité républicaine.

Dans les deux cas, comme je l'ai dit devant le Bureau ce
matin, en tempérant un peu mon propos sous la pression de
mes voisins, vous vous êtes rendus coupables de forfaiture.
(Interruptions sur les houes du ra .ssenihlentent pour la nèpu-
blique .) Pourquoi n ' emploierai-je pas ce mot puisque aussi
bien l'un des retires, messieurs du R . P. R ., s'est autorisé à
accuser mon ami Fiterman dans les mimes termes . (Appla u dis-
sements sur les bancs des eoinreutristes et des socialistes .)

M. Claude Labbé . Je demande la parole . ..
M . Michel Sapin . M . Lahhé cherche à défendre son poste

de président ! 'Rires sur les bancs des sucutltstes .l
M. Jacques Toubon . Ce n'est pas possible ! Pauvre Sapin!

Exela,rruuoes sur les bancs des socialistes .) C'est indigne,
scandaleusement indigne!

M. le président . Monsieur Labbé, demandez-vous la parole
pour un rappel au règlement?

M. Claude Labbé . Non, monsieur le président.

M. le président . Pour un fait personnel ?

M. Claude Labbé . Non . monsieur le président . Je demande
simplement, au nom de mon groupe, une suspension de séance
d'une vingtaine de minutes.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.

(Le séance, suspendue à quinte heures quarante cinq . est
reprise a seize heures der .)

M. le président. La séance est reprise.

-- 2 —

REPARTITION DE COMPETENCES ENTRE LES COMMUNES,

LES DEPARTEMENTS, LES REGIONS ET L'ETAT

Discussion, en deuxième lecture, d ' une proposition de loi.

M. le président. M . le président de l'Assemhlee nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante:

Paris, le 29 juin 1983.

Monsieur le president,

J ' ai ete informe que la cepte	 ten mixte paritaire n'a pu
parvenir a l'adoption d'un teste sur les dispositions restant en
discussion de la proposition de loi tendant a comploter la loi
n" 83'8 du 7 janvier 1983 relative à la reparttion de compétences
entre les communes, les departements, les regions et l'Fitat.

J ' ai l'honneur de tous taire connaitre cille le Gouvernement
demande a l'Assemblée nationale de procéder, en application de
l'article 45, atinea 4, de la Constitution, à une nouvelle lecture
du texte qu'elle a adopte le 25 juin 1983.

Je cous prie d'aireer, monsieur le president, l's .ssuranee de nia
haute consideration.

En conséquence, l ' ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, de cette proposition de loi (n" 1673, 1685).

M . Jean-Pierre Soisson. .le demande la parole.

M. le président . La parole est à M . Soisson.

M . Jean-Pierre Soisson . Monsieur le président, avant que nous
ne commencions à examiner ce texte essentiel, je demande, au
nom du groupe Union pour la démocratie française, une
suspension de séance de quinze minutes.

En effet . le rapport de M. Worms vicnl juste d ' être distribué.

M. Gaston Defferre, enirnslre de l'intérieur et de la déceu .
tralisatu ui . Vous en connaissez la teneur pote' avoir siégé à
la commission paritaire!

M . Jean-Pierre Soisson . Puisque vous m'interpellez, monsieur
le ministre, permettes-moi de vous dire gentiment que cer-
taines des uucertures annoncées par le rapporteur et par le
président de la commission des lois de l'Assemblée nationale,
lors de la reumun de la commission paritaire, ne se retrouvent
pas dans le texte qui nous est proposé . Même s ' il s ' agit
d'ouvertures mineures, vous savez que j ' y attache une impor-
tance pu rttc•uliere.

Je demande donc une suspension de séance de quinze
minutes

	

- cela nous évitera peut être ultérieurement d'autres
incidents - afin que nous puissions étudier le rapport de
M. Worms. ('elle suspension vous permettra d'ailleurs peut
être, monsieur le ministre, d'aller un peu plus loin dans vos
propositions . ..
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M. le président . Dix minutes ne vous sembleraient pas suffi-
santes, mon cher collègue?

M. Jean-Pierre Soissoi. Quinze minutes! Je ne reviens pas
sur ma demande:

M. le président.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.

(La séance . suspendue à seize heures quisse, est reprise à
seize heures (reste .)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . le rapporteur de la commission des lois cons-

titutionnelles . de la législation et de l'administr ation générale
de la République.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, mes
chers collègues, la commission mixte paritaire qui devait tenter
d'élaborer un texte commun aux deux assemblées à propos de
ce deuxième texte de lui relatif au transfert des compétences
s'est réunie le mardi 28 juin en soirée sous la présidence du
président de la commission des lois élu Sénat.

Je vous rappelle que le texte original que nous avions exa-
miné était une proposition de loi déposée par le Sénat, et qu'une
bonne trentaine d'articles avaient été votés conformes par notre
Assemblée . Nous avions cependant adopté (les amendements
qui exprimaient des divergences mineures avec le texte du
Sénat.

Certaines de ces divergences portaient sur le contenu des
transferts proposés . Par exemple, le Sénat avait proposé de
transférer à la région les compétences sur les aérodromes.

Mais, estimant qu'il s 'agissait d ' un transfert relativement for-
mel étan t tonne que l'Etat conservait l'essentiel de ses attribu-
tions e .. .a matière, nous avions refusé ce transfert et conservé
la maîtrise des aérodromes à l'Etat . I)e la même façon, nous
avions décidé que la santé scolaire demeurerait sous la respon-
sabilité de l'état.

D'autres divergences, là encore relativement mineures, avaient
trait aux modalités d ' exercice (le compétences transférées. Celle
qui était peut-être la plus marquée concernait la carte scolaire,
et ses modalités d ' élaboration par l ' état et par les collectivités
territoriales, qu'il s ' agisse de l ' implantation ou du fin ; ncement
des établissements scolaires.

En outre, des articles additionnels avaient été adoptés par
notre assemblée qui tendaient à compléter la proposition de loi
sur certains aspects ou a modifier utilement des lois précédem-
ment adoptiv es.

En principe, ces divergences n ' auraient pas (hi faire grande
difficulté entre nous, mais d'autres . plus importantes, portaient
sur ce que les sénateurs avaient appelé tantôt des préalables,
tantôt des garanties et qui consistaient, en fait, à soumettre la
mise en ouvre du transfert de compétences à la réalisation de
toute une série de conditions . Si ces préalables avaient trait,
dans certains cas, a ries modifications d'ordre réglementaire, ils
étaient, pour l ' essentiel, d ' ordre financier . ls Sériel exigeant en
ce domaine un effort supplémentaire de la part de l'état, afin
de tenter de redresser des inégalités ou de pallier des insuffi-
sances de sers ire constatées parfois depuis des décennies et qui
s ' étaient aggravées au cours des ans.

C 'est étidentment sur ce point que la plus grande diffieulié
était posée pour trouver un accord entre nos deux assemblées,
et c'est donc tout naturellement que nous avons decirlé de com-
mencer los travaux de la commission mixte paritaire par l ' exa-
men de ces préalables.

I,cs deux premiers articles de la proposition de loi du Sénat
que l ' Assemblée avait refusé d ' adopter ont été réservés parce
qu ' ils énonçaient simplement le principe qua' la loi était appli-
cable a la condition que les disposition :- figurant dans les articles
suivants soient acc e ptées.

Nous sommes doue passés aux articles suivants, et l ' abord à
l'article 3, nu nous trouvions le véritable premier prss!able . Il
s' agissait du respect des conventions de mise à disposition de
personnels, signées entre l'État, d'une part, Les régions nu les
départements, d'autre part . L' Assemblée avait estimé, et nous
l ' avons redit en commission mixte paritaire, que ce préalable
n'était pas acceptable puisqu'il risquait dr mettre en rouvre une
décentralisation à la carte donnant, à chaque collectivité, la pis
sihilité d ' accepter ou non le transfert de compétences selon,
de plus, un critère parfaitement subjectif, à savoir l'évaluation
du respect ou du non respect des conventions signées . Mais,
surtout, nous avons présente à nos collègues de la commission
mixte paritaire l'argument incontournable (le l ' anti(•onstitutinn
nalité d'une telle disposition puisque celle ci aurait consisté a
soumettre l'applicabilité d'une loi de la République au bon
vouloir de telle ou telle collectivité terr itoriale .
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Finalement, la commission mixte paritaire s'est rangée à ce
dernier argument, et nous avons décidé la suppression de l'ar-
ticle 3.

L'article 4 porte sur le problème de la participation de l'Etat
au financement des transports scolaires . Le Sénat a demandé
comme préalable à le décentralisation de la responsabilité en ma-
tière de transports scolaires que l 'Etat porte, ainsi que cela
avait été prévu il y a des années, sa contribution à 65 p . 100,
alors qu'en l'état actuel des choses, dans un certain nombre de
départements . cela n'est pas le cas . Je vous rappelle qu'au départ
ce pourcentage avait été défini afin d'inciter les collectivités
locales à apporter le complément pour assurer la gratuité des
transports scolaires.

L'article 5 porte sur le logement des instituteurs . Le Sénat
demandait que l'état assume la responsabilité du logement des
instituteurs . Je vous rappelle que l'État, comme il s'y était enga-
gé, rembourse intégralement aujourd'hui les frais de logement
des instituteurs, supportés par les communes . Compte tenu du
respect de cet engagement, et du fait que dorénavant le loge-
ment des instituteurs ne coûtera plus rien aux communes, l'As-
semblée nationale avait souhaité en maintenir la responsabilité
aux communes, étant donné la diversité des situations à consi-
dérer et des arbitrages individuels nécessairement fort délicats
qui, lui semblait-il, seraient mieux pris au niveau local . En tout
état de cause, il convenait en outre, selon nous, de maintenir
un lien entre la commune et l'instituteur qui y exerce.

Nous butions donc sur ces deux articles . Sur les transports
scolaires, nous avons proposé une transaction : il serait tenu
compte de l'effort fait par les départements pour assurer la
gratuité et . clans les départements où cette gratuité serait assu-
rée . il serait proposé que la participation de l'Etal soit effecti-
vement portée à 65 p . 100 . l'ar ailleurs, il serait tenu compte
de la différence qui existe entre les . dépenses subvention-
nables

	

à partir de certains critères définis nationalement,
et ce que le Sénat avait appelé les „ coûts réels

	

Toutefois,
ce concept de > coûts réels nous a semblé un peu flou et
susceptible de prêter à des pratiques laxistes de la part des
gestionnaires de services de transports scolaires . Ainsi avons-
nous proposé de prendre en compte non pas des dépenses
o subventionnables s . mais les dépenses • constatées par arrêté
préfectoral -.

M. Jean-Pierre Soisson. Très bien

M. Jean-Pierre Worms, rapporteu r. Nous avons. en revanche,
refusé la demande de certains sénateu rs et de plusieurs de nos
collègues de l ' opposition de t ransférer à l ' Etat la responsabilité
du logement des instituteurs.

Nous sommes passes au vole sur notre proposition transaction-
nelle . Elle n 'a pas été acceptée par la commission mixte pari-
taire qui s ' est divisée par moitie . Nous avons donc dû enregis-
trer le désaccord et cette commission a alors assené ses travaux.
I .a séance a été levée aux alentours de vingt-quatre'
mardi dernier.

.le ne formulerai que quelques commentaires à ce propos, pour
regretter que, contrairement à la première loi de compétences
qui avait été votée sur la base (l ' un acrord entre l ' Assemblée et
le Sénat au sein de la commission mixte paritaire à la quasi-
unanimité des deux assemblées, nous devions mettre en ustvre
le deuxième vilrt du transfert doc conipélrnccs à parer d ' un
texte qui ne sera sans darde pas fondé sur le amine consensus.

La dé(•entratisation est une affaire trop imlxislante pour que
sa mise en i'uvre puisse êtes soumise sus att'a ; d 'avaniages poli-
tiques à Ires court ternie . (taie tel ou tel pourrait espérer tirer
d'une position qu ' il prend à l 'uccasiun de cette discussion.

Nous savons qu ' il y a et qu ' il y aura des difficultés réelles
à surmonter pour réuss!r celte mise en traire . Nouas satins que
pour surmonter au dieux ces difficultés, il importe que se
dégage au nite :ul local comme au niveau national un certain
consensus . Nous sas uns rv'alenu•nt que, pour que l'Etat suive le
mouvement de décentralisation, al convient de ne pas trop
charger la barque - le n ' insiste pas car j ' en ai longuement
parlé dans mon rapport oral en première lecture la semaine
dernière.

Une certaine façon pour l'opposition de demander des efforts
financiers à l ' Elal tord en sachant très bien que, quel que soit
le gouvernement, ers efforts ne pourraient étre fournis, une
certaine façon de demander à l 'Etal den, efforts qu 'elle n 'a
jamais demandés lorsqu 'elle assit la majorité dans cette assem-
tdée_.

M. Adrien Zeller. C ' est faux '

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . une certaine façon de
rendre, en quelque sorte . insupportable, en tout état de canuse et
particulierenu•nt en re montent de très grande rigueur finan-
riere, la décentralisation . représentent en fait une attitude politi-
que je me permets de regretter, qui consiste a eherrher à tirer

La suspension est de droit .
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le bénéfice d'une surenchère verbaie en s'efforçant de se pré
tenter comme plus décentralisateur que les autres mais qui . en
même temps . consiste à refuser la logique profonde de la
décentralisation, c' est-à-dire le partage de la responsabilité dans
la gestion des affaires collectives des Français dans les circons-
tances réelles . y compris financières, qui s ' imposent.

C'est donc bien là une certaine façon de miser politiquement
sur l'échec de la décentralisation et donc de chercher à le pro-
voquer.

M . Jean-Pierre Soisson et M. Adrien Zeller . Ce n ' est pas vrai.

M . Jean-Pierre Worms, ra p porteur . Pour notre part . nous
continuerons à agir en ayant un très grand souci de notre tes-
ponsabilite en la matière et avec la plus grande sérénité . sans
nier aucune des difficuPés de l'entreprise . mais en sachant que,
par cette lui, comme par les autres lois de décentralisation,
nous outrons de façon essentielle pour l ' avenir de notre pays.

1 .e texte qui va tous être soumis est donc celui que nous avons
riopté en première lecture, avec cependant un certain nombre

d'articles additionnels ou d ' amendements adoptés par la corn-
mission des lois, articles additionnels ou amendements qui
t isent essentiellement à améliorer la rédaction du projet et à
faciliter la mise en ouvre du dispositif que nous avions voté,
sans en changer aucunement ni la logique ni le fond . (Applaudis-
sements srur les borts des socialistes st des communistes .)

M. le président- La parole est à M . le ministre de l ' intérieur
et de la décentralleation.

M. Gaston Defferre, m i nistre de l ' intérieur et de ludécentra—

Monsieur le président . mesdames . messieurs . M . \Venins
nous a fait tue rapport très complet qui m ' évitera d ' avoir à
traiter tous les aspects du texte en discussion . Je voudrais
d'abord indiquer quels sont les points d ' accord t•nt 'e le trouver-
liement et la majorité de l ' Assemblée . Pour les transports, le
principe d ' une décentralisation des compétences est acquis dans
un certain nombre de domaines . .A ce propos. j ' indique tout ale
suite, que le ( ;ouvernentenl soutiendra tout à l ' heure un
amendement aux ternies duquel la participation de l'Et :st aux
dépenses de transports scolaires des departernent ; -sera de
65 p . 100 des dépenses subtentiunnahlca pour tous les départe-
ments qui ont dores et déjà accordé !a gratuité des t ransports
scolaires.

Pour l ' éducation, il y a désormais accord sur la noucclle répar-
tition ales atlrihutons entre les communes, les départements et
la région.

Pour I ' aetinn sociale et la santé . un accord a également été
réalisé

Pour l ' entironnement et l 'action culturelle, le principe des
transferts de compétences, leur calendrier ainsi que les princi-
pales modalités ont fait l ' objet d'une entente.

Enfin, un certain nombre de dispositions complémentaires
proposées par le biuvernement sot titre 111 ont (de approuvées
par les deux assemblées.

Ainsi . plus d'une trentaine d'articles crut éli• tr,tés conformes,
ce qui repré.,enle environ un lier ., de la proposition de loi.

M . Emmanuel Hamel . Estraurdin :itri'
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ,te vous

demande de cnnfirnter les accords ainsi («inclus et je voudrais
maintenant vous donner quelques prieisiuns sur Ie, problémes
qui subsistent.

D ' abord, je vous demande ete confiroaer les choix elfertiii•s par
l ' A .sst'iutilee sur les points trouant,

!Zeist de tout préalable aux tran .feils de cnnipi•tences : refus
de réécrire . avec' des formulations différentes, les principes
siineraux des transferts in.,crit

	

clans la loi du 7 i .ortii-r 1983.
le tondrais maintenant aborder quelques nuulificatnns de

ceriaine-s di .pnsitinns t•ara(lére plus limité : maintient les
ai ,sel )mes dans les conipétrnt e ., de l ' Elal , pu .,sibilite ale
confier eux régions qni le demandent les cruraux et les ,oies
natigebles : déccntradsatinn du di•pnla,e précoce• du cancer et
de la lutte contre ia lept'e . suppression de la leucriptien du
content de la future loi complémentaire en nalié•rc d ' action
-ponde et de Nanti . , enfin . adapiatiott de certaines th .pos1t0115
fut :uncièree, nolannuml sur la D . G . E

Je demande er. métre à t ' Assen itcc d supporter c i•,'laine•s cor-
rections au texte ad•iplé la semaine dernière ( " mil d ' ailleurs
e sens des arn'.•nrleme•nts qua adoptt•s la eonnti,inn des titis
et que M . Worms vient de sommeiller

.l ' ai pour nui part déposé ante antentlenuvtts re qui est très
peu en seconde lecture peur tint• ;imposition de loi de cette
itut,torlance.

J' voudrais insister sur la révision des l'artel :n d ' aide sociale.
I,e ;ouvernemenl entend tenir compte des enseignements' du
débat qui a lieu . Initialement, nous unions proposé que la
révision se' fasse a cont nul pour l ' Etat Puis, j ' ai pu obtenir
que doit accepté le principe d'un partage égal de la charge
entre l ' Elat et les rléparletnents .
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J'ai été sensible aux conséquences qu'aurait sur certains
départements une révision opérée dans de telles conditions.
Elle pourrait compromettre durablement la situation financière
de certains départements, en tout cas la rendre plus difficile.
C' est pourquoi, à la réflexion, je pense qu ' il est préférable de
faire une révision plus limitée dans son montant, niais qui
n'entrait e aucune charge pour les dé partements . On se bornera
donc à améliorer la situation des départements les plus défavo-
risés pour lesquels la participation de l ' Etat est partieulièrement
faible et inadaptée à la situation réelle.

Pour l'enseignement public, il me parait nécessaire de modi-
fier la rédaction de l'article 24.

Le Gouvernement accepte les amendements de l'Assemblée
qui proposent que les choix d ' investissements soient soumis dans
tous les cas à l'accord préalable des collectivités locales.

Er, revanche, je crois nécessaire de distinguer la font-lion
de planification des formations, c'est-à-dire des programmes sco-
laires — ce que ! -on appelle le schéma prévisionnel des forma-
tions -- de celle de programmation des investissements et de
confier à la région le rôle essentiel dans ces fonctions de plani-
fication et de programmation.

En ce qui concerne la dotation globale d'équipement des
départements, j'ai déjà eu l'occasion d'en parler ici à plusieurs
reprises . je n'y reviendrai donc pas maintenant.

Pour le sursis à exécution en matière de permis de construire
enfin, la rédaction adoptée samedi dernier me parait trop large
et de nature à provoquer la multiplication du contentieux.
En ouvrant à tous les citoyens le droit au bénéfice de la procé-
dure exceptionnelle de sursis à exécution prévu par la lui du
2 mars 1982, l 'article 71 rouies risque de retirer à cette procé-
dure sun efficacité . Je vous propose donc de revenir à la rédaction
issue de la loi du 7 janvier 1983 . Tel est . mesdames et messieurs,
l ' essentiel des observations que je voulais présenter . 1,e travail
le plus utile consiste maintenant à examiner les articles les uns
après les autres . Les amendements déposés par le Gouvernement
visent à amé•linrer ce texte et à essayer de rapprocher le plus
possible les points de eue de la majorité et tic l ' opposition.
( Applaudisse ore/ita sur les bancs des so c ialistes et des coinni-
tlrxtes . )

M . le président . Dits la discussion générale, la parole est à
M . Suissiin.

M. Jean-Pierre Soisson . Monsieur le ministr e, mes chers
collègues, la commission mixte paritaire s'est effectivement
réunie mardi soir au Sénat . M . le rapporteur de la commission
des Iii .; ayant évoqué ses travaux, je le ferai également.
En trois heures, et, nie semble-t-il, dans de bonnes condition«
de tolérance et de respect mutuel, nous avons examiné les
véritables problèmes de la de-centralisation dans la mesure où
nous en avons défini los conditions d'application.

Nous ne sommes pas parvenus, et je le regrette, à un accord.
M. le président de la commission des lois et M . le rapporteur
savent qu ' en acceptant nutanuuent la rédaction de la majorité
sur l 'article 3 . j ' ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour
parvenir à un accord . Mais, votre majorité . monsieur le ministre,
n 'a pas fait les concessions nécessaires . Elle a refusé, tune nou-
velle fois et à votre demande, d'accorder les garanties demandées
par le Sénat . Quelles sont ces garanties qui forment le corps
de la section 2?

l'renriérciuevnt, en matière de transports :molaires, la purtioi-
pali m ale l'Elat à 65 p . 100 des dépenses réelles ; c ' est l'arti-
cle 4

Deuxièmement, la prise en charge pal . l'Elat des frais de loge-
ment ales instituteurs : c ' est l ' article 5.

' l' roisielneinent, la révision de la répartition ales charges de
l ' aide sociale à ('cdl nul pour les dép :u'tenu-lits ; c ' est l ' arti-
cle fi.

Quatrièmement, le remboursement par l'Etat en quatre ans
des souunes dues aux départements au litre de l 'aide sociale;
c ' est l ' article 7.

( ' inquiéinentent, le paiement par l'ldt al des charges induites
par la décentralisation ; c 'est l ' article 8.

Pour l ' essentiel, ces n'e•sures nul été refusées par la majorité.
1'ajoutt' que los ouvertures qui ciel été faites pal' les repri :sco-
tants socialistes et cnnununistes ne paraissent pas eue reprises,
en l 'état actuel des choses, (Pins le lexie qui nous est soumis
aujourd ' hui . Je sunhaite que , l 'accord . intervenu mardi soir
puisse litre efiectivencnl concrétise', afin de parvenir, dans les
conditions politiques actuelles qui nous rassemblent, à la nie•il-
leuce' redac tien possible.

A ce stade de la discussion, je présenterai trois ohsenalions.
La ',endure est relative à la parlic•ipatiun ales départements

aux &•penses de transports scolaires . ,( ' insisterai sin' deux points
seulenumt, sans entrer dans le début général.

Le premier point concerne les départements dans lesquels la
gratuité der; transports scolaires est assenée, niais qui ne lient.
fie•ient pas d 'une aide de l'Etat à 65 p 1(X) . Mardi soir, au Sénat,
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M. Forni, président de la commission des lois a pris un engage-
ment, que M. le ministre vient de confirmer, et je voterai
l'amendement proposé . Il n'est pas envisageable d'établir une
distinction entre les départements qui assurent la gratuité.

Le deuxième point sur lequel je souhaiterais obtenir satis-
faction, monsieur le ministre, est celui du coût réel des trans-
ports scolaires. Les commissaires de la République fixent par
arrêté un coût q ui est pris en compte dans le département.
mais qui ne l'est pas au niveau de l'Etat : vous ne tenez pas
compte des décisions prises par vcs représentants . Vous m'avez
indiqué en première lecture qu'il s'agissait d'une anomalie et
que vous examineriez les conditions dans lesquelles réparation
pourrait nous être donnée. M. Forni, puis M . Worms ont pro-
posé, lors de la réunion de la commission mixte paritaire, de
mettre fin à cette anomalie en prenant en compte dans le texte
de loi le coût réel, je les cite, tel qu'il est fixé par les com-
missaires de la République m . Cette disposition n'apparait pas
pour l'instan t dans le texte qui nous est soumis . Si vous l'y
introduisez, je la voterai car cette situation n'est ni acceptée
ni comprise dans les départements.

Ma deuxième observation est relative aux dépenses de loge-
ment des instituteurs.

J'ai cru mardi soir, au Sénat, que votre majorité, monsieur
le ministre, allait entendre nos raisons . Une telle attitude aurait
été d'autant plus logique que celle-ci avait complété l'article 25
par une disposition qui précise : L'Etat a la charge de la
rémunération du personnel enseignant . • Nous savons tous que
le régime actuel devra être modifié . D'ailleurs, le décret du
2 mai 1982 a été rejeté à l'unanimité par le comité des finances
locales . M. Jean-Pierre Fourcade vous a expliqué avec raison
qu'il s'analysait en un transfert de charges et vous avez dû.
devant le Sénat . promettre une augmentation des crédits à ce
titre de l'ordre de 100 à 150 millions de francs.

La vérité, en cette affaire, est que vous avez refusé les condi-
tions du Sénat . mais que vous avez accepté les préalables de la
fédération de l'éducation nationale.

Que souhaite la F . E . N . :' Essentiellement trois choses . Elle
désire que l'indemnité de logement soit étendue à tous les
enseignants, qu'elle soit portée dans tous les cas au montant
maximal de 8 350 francs par an et par instituteur et qu ' elle
soit indeeée sur l'évolution de la dotation globale de fonction-
nement . Ainsi, elle ne donnera pas lieu chaque année, lors de
l'élabo .ation du budget, à discussion par les services des
finances.

i .a fédération de l'éducation nationale engrange donc les béné-
fices de la situation actuelle, mais elle reconnait que, à terme,
le système que nous proposons est le plus simple et le meilleur.

Le texte du Sénat nue nous avons accepté est clair . Il indique
. L'Etat assure le logement des instituteurs et en supporte la
charge C'est sur un tel texte, M . Worms l'a rappelé, que la
rupture est intervenue lors de la réunion de la commission
mixte paritaire . La majorité et l'opposition ont pris leurs res-
ponsabilités : les élus locaux jugeront : je n'ai pas à revenir
sur cette affaire.

Ma dernière observation est de portée générale. Elle concerne
le mécanisme même de la décentralisation . Vous décentralisez
la gestion, vous ne décentralisez ni la conception, ni le finan-
cement.

C'est le fond du problème . Vous demandez aux collectivités
locales d'appliquer une politique dont les conditions sont définies
par l'Etat -- qui peut les modifier à tout moment — et dont
les moyens nécessaires à sa mise en oeuvre sont conservés par
l'Etat, qui ne transfère pas aux collectivités locales les recettes
correspondant aux dépenses.

Notre position est claire, monsieur le ministre : si vous trans-
férez la dépense, vous devez t r ansférer la recette, sinon la
décentralisation est un leurre.

M . Emmanuel Hamel . C'est clair et net!
M . Jean-Pierre Soisson . Vous avez frayé la voie de la décen-

tralisation — je le reconnais bien volontiers — mais, pour des
raisons qui tiennent à la mauvaise situation des finances publi-
ques, vous ne pouvez aller jusqu'au bout du chemin . Nous ne
sommes plus en i9S1 et vous n'avez plus les moyens de votre
politique : vous faites donc, malgré vous, les choses à moitié.

Vous auriez pu réaliser une grande oeuvre, niais vous ne le
faites pas . Nous ne voterons pas votre texte, qui entrainera
une augmentation importante des charges des collectivités locales.

Un dernier mot, qui est personnel . Je conçois votre amertume.
Tout ce qu'il était au pouvoir du ministre de l'intérieur de faire
o sana doute été fait, mais voici que le ministre de l'économie
et des finances ne vous donne plus les moyens d'aller au terme
de ce que vous avez entrepris . Permettez-moi de dire très sim-
plement que dari+ votre majorité et dans~ l'opposition, nous le
regrettons . (Applaudissements sur les bancs (le l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. l .a parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller. Monsieur le ministre, .nalgré l'échec au
demeurant prévisible de la commission mixte paritaire, je
souhaite que cette deuxième lecture nous donne encore l'occa-
sion d'amélior er réellement un texte qui, c'est le moins que l'on
puisse en dire, ne soulève pas l'enthousiasme et dans lequel le
Sénat n'a visiblement pas reconnu son enfant. Comme nous
serons tous, majorité et opposition, chargés de l'appliquer, noua
tenons à ce qu'il soit le moins mauvais possible.

Personne au demeurant ne peut plus nier, après les discus-
sions intervenues en commission mixte paritaire, que des pro-
blèmes réels sont posés au travers des garanties recherchées
par le Sénat . Qui d'ailleurs pouvait en douter ?

Il apparait ainsi que le problème des conventions entre Etat
et collectivités locales, posé à l'ex-article 4 . est un problème
réel, et à un double titre.

Premièrement — c'est M . Guichard qui l'a signalé — le trans-
fert des compétences en matière de formation professionnelle
s'est fait avant la signature des conventions . Il faudrait, .au
moins pour l'avenir, assurer la concomitance dans le temps des
deux mouvements.

Deuxièmement, dans certains départements, l'Etat manifeste
une certaine désinvolture puisque des postes mis à disposition
des collectivités locales par l'Etat ne sont pas pourvus, et pour
de longues périodes . Que dirait-on si c'était l'inverse, monsieur
le ministre? Des précisions de votre part seraient donc bien-
venues.

Par ailleurs, il parait difficile d'organiser le t r ansfert des
compétences en matière de transport scolaire sur la bas' des
positions adoptées par l 'Assemblée nationale en première lec-
ture . Ce serait la consécration d'une inégalité et aussi d'une
injustice.

Au cours des deux dernières années — j'en ai fait la véri-
fication — le taux réel du remboursement de ces frais de trans-
port a baissé . ,J'ose espérer que vous aurez les moyens de nous
proposer une solution meilleure que cel t e que vous venez de
nous soumettre . Je reconnais qu'elle constitue un pas en avant,
mais elle présente l'inconvénient d'instaurer une sélection entre
collectivités locales dans un domaine où celles-ci doivent désor-
mais jouir d'une pleine autonomie.

A qui incombe la responsabilité du logement des instituteurs ?
Actuellement, ce n'est pas la clarté qui triomphe . i : Etat, certes,
paie l'essentiel, niais il entend laisser aux communes le soin de
l'exécution . Or la décentralisation veut que qui commande paie
et qui paie commande . Ces deux principes indissolubles ne sont
pas respectés en l'occurrence . i .a position du Sénat avait le
mérite de la clarté et elle aurait tris bien pu être appl i quée
au moyen de conventions qu'il aurait fallu imaginer.

En ce qui concerne l'aide sociale, •r a oublié l'essentiel tout
au long de ce débat, à savoir que `n collectivités locales font
un très joli cadeau à l'Etat en acceu, .ant d'assumer une charge
qui a crû et croitra toujours plus vite que le produit intérieur
brut . Il n'est donc pas de mise de s'ébaudir sur les cadeau) . qui
auraient été faits aux communes au moment de la décent :ali-
salion . Chacun doit savoir -- je le dis en particulier à l'intention
du rapporteur -- que les collectivités locales d'opposition
feront, elles aussi, de leur mieux pour gérer ce secteu r difficile
entre tous . Par conséquent, les procès d'intention en ce domaine
ne sont pas particulièrement bienvenus.

Votre proposition, monsieuu le ministre, confirme que nous
avions raison, en première lecture, d'attirer l'attention du Gou-
vernement sur les risques de dérapage lors des transferts entre
départements . Elle a le mérite d'en limiter certains et j 'ai moi-
même préparé un amendement qui pourrait élre discuté conjoin-
tement.

En conclusion, je formulerai deux regrets.
Le premier, d ' ordre technique, porte sur un point que j ' avals

évoqué saurs apparemment convaincre ni la commission ni le Gou-
vernement : la prise en char ge du fonctionnement des lycées.
Les communes d ' implantation des lycées nationalisés parlicipe-
ront aux frais de fonctionnement .le ces établissements . Or les
élèves proviennent parfois d'une dizaine, d'une vingtaine, voire
d'une centaine de communes mais, contrairement à ce qui existe
pour les collèges, il n'y a pas de péréquation intercommunale
concernant la charge de fonctionnement de ces lycées . En outre,
il existe des lycées étatisés aux frais de fonctionnement des-
quels la commune (l'implantation ne participe pis . Par consé-
quent, mon-sieur le ministre, je vous le dis en toute impartialité,
les modalités du financement sont insatisfaisantes . Cette situa-
tion est certes hérité du passé, niais on peul regretter que vous
ne l'ayez pas maitrisée.

Mon deuxième regret est de nature politique . Nous vous avions
interrogé en premiers lecture sur vos intentions à propos des
élections régionales . Vous n'avez pas répondu . D'une certaine
manière, je le comprends . Puis-je au moins vous demander dans
quel délai le Gouvernement sera en mesure de le faire? Nos
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concitoyens. en premier lieu le p élus et les responsables régio-
naux' et locaux, méritent cette marque de respect . (Applaudis-
sements sur les bancs de lumen pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La discussion générale est close.
Aucune motion de renv oi en commission n'étant présentée, le

passage à la n l scussion des articles de la proposition de loi pour
lesquels les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à
un texte identique est de droit dans le texte adopté par l'Assem-
blée nationale en première lecture.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1".

M. le président . c Art . 1" . — Les transferts de compétences
prévus par la presente loi s'effectuent dans le respect des prin-
cipes définis par la loi n" 82-213 modifiée du 2 mars Y982 rela-
tive aux doits et libertés des communes, (les départements et
des région: et conformément aux dispositions des titres premier
et III de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la réparti-
tion de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat . >

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article I.

M. Jean-Pierre Soisson. Nous votons contre !
(L'article 1' - est adopté .)

Articles 2 et 3.

M. le président . L'assemblée nationale a supprimé les articles
2 et 3 .

Article 4.

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé l'article 4.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 59 ainsi
libellé :

• Rédiger ainsi l'article 4 :
La participation de l'Etat en matière de transports sco-

laires est portée à 65 p . l(A des dépenses actuellement
subventionnables dans tous les départements où les trans-
ports scolaires sont gratuits à la date de publication de la
présente loi .=

Monsieur le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
Monsieur le président, je demande la réserve jusqu ' à la fin de
la discussion

M. le président. La réserve est de droit.

Article S.

M. le président . L' Assemblée nationale a supprimé l ' article 5.
La parole est a M . Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson . Monsieur le ministre, j'ai bien noté
l'ouverture que représente la nouvelle rédaction que vous pro-
posez pour l ' article 4.

Vous demandez la réserve . Je la comprends comme une ouver-
ture complémentaire qui permettra au Gouvernement d'aller plus
loin que l'amendement que voue avez déposé afin de rectifier
I ' anomalie — je cite votre propre terme -- que vous aviez
constatée en réponse à Mon intervention de première lecture.

S' il en est ainsi, j 'approuve votre démarche . malgré l 'opposi-
tion de mon greupe et du Sénat à la philosophie de l ' article 4.

S' il n ' en est pas ainsi, je souhaiterais connaître les raisons
qui motivent la réserve.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Monsieur Soisson, quels que soient votre courtoisie et mon désir
de vous être agréable, ma demande de réserve n'a pas la signi-
fication que vous lui prêtez . l : honnéteté m'oblige à le recon-
naltre.

M. Jean-Pierre âeiesea . Je le regrette !
M. Emmanuel Memel . Nous recueillons votre avis et votre aveu

avec tr:atease !

Article 6.

M . le président . « Art . 6 . -- Conforma	
«M. — Après le deuxième alinéa de l'article 93 de la loi

n' 83. 8 du 7 janvier 1983 précitée, est inséré l'alinéa suivant :
(Les transferts financiers résultant de cette révision sont fi .

imités pour moitié par une augmentation de la participation
globale de l'FÂat aux dépense,' d'aide sociale et de g anté des
départements .,
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M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
demande aussi la réserve, monsieur le président, jusqu'à la tin
du débat.

M . Jean-Pierre Soisson . Ce n'est pas bête, monsieur le ministre !
M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'à le fin de la

discussion .

Article 7.

M. le président. « Art . 7 . -- Les sommes restant dues par l'Etat
ayx départements en application des articles 189 et 190 du code
dè la famille et de l'aide sociale en vigueur avant la date d'en-
trée en vigueur de la présente loi seront intégralement rembour-
sées par douzième au cours du premier semestre de chaque an-
née à compter du 1" janv ier 1985 . +

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 7.

M . Jean-Pierre Soisson . Contre!
(L'article 7 est adopté.)

Article t.

M. I. président . L'Assemblée nationale a supprimé l'article 8.

M . Jean-Pierre Soisson. Nous le regrettons !

Avant l'article 9.

M . le président. L'Assemblée nationale a supprimé la division
de la section 3 et son intitulé.

Articles 9, 10 et 11.

M . le président . L'Assemblée nationale a supprimé les arti-
cles 9, 10 et 11.

M . Jean-Pierre Soisson . Nous le regrettons aussi, monsieur le
président.

M . Emmanuel Hamel . Nos regrets se succèdent . Nous le disons
sans sourire, avec gravité . Pauvres collectivités locales !

Avant l 'article 12.

M. le président. Je rappelle que l'intitulé de la section I
est ainsi rédigé :

Section 1
Des ports et l'oies d'eau.

Article 12.

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé l'article 12.

Articles 13 bis, 13 ter et 13 quater.

M . le président. L' Assemblée nationale a supprimé les arti
ries 13 lits . 13 ter et 13 quater.

Article 14.

M . le président. ' Art . 14. -- I,a région est compétente pour
créer, des canaux et des ports fluviaux et pour aménager et
exploiter les voies navigables et les ports fluviaux qui lui sont
transférés par décret en Conseil d ' Elat sur proposition du conseil
régional intéressé.

c Demeurent toutefois (le la compétence de l'Etat les ports
fluviaux d ' intérêt national dont la liste est fixée par décret en
Conseil d'Elal.

l,a région peut concéder l'aménagement et l'exploitation des
canaux, voies navigables et des ports fluviaux à des personnes
publiques, notamment à (les chambres de commerce et d'indus-
trie nu à des personnes privées.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets .aux voix l'article 14.
(L'article 14 est adopté .)

Article 15.

M . le président . L'Assemblée nationale a supprimé l'article 15.

Article 16.

M . le président . • Art . 16 . --- Le département est compétent
pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes de
commerce et do pm'che . dans le resoem Ie, dispn..itiona prévues
par le code des ports maritimes et des prescription : des sché-
mas de mise en valeur de la mer .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2'

• Demeurent - toutefois de la compétence de l'Etat:

• — les ports maritimes autonomes, tels qu ' ils sont définis
aux articles L . 111-1 et suivants du code des ports maritimes,
pour l'intégralité des équipements portuaires, quelle qu'en soit
l'affectation :

• — les ports maritimes d'intérêt national, les ports maritimes
contigus aux por ts mi :itaires, ainsi que l'intégralité de leurs
équipements portuaires, quelle qu'en soit l'affectation . Leur
liste est fixée par décret en Conseil d'Etat.

< La commune es ; compétente pour creer, aménager et ex-
ploiter les ports autres que ceux visés ci-dessus, et qui sont
affectés exclusivement à !a plaisance . Cette compétence s'exerce
dans le respect des dispositions prévues par le code des ports
maritimes et des prescriptions des schémas de mise e - valeur de
la mer.

• En l'absence de schéma de mise en valeur de la mer, les
décisions de création et d'extension de port sont prises par ]e
représentant de l'Etat dans le département sur proposition de
la collectivité territoriale intéressée et après avis du ou des
conseils régionaux concernés.

< Le département ou la commune peuvent concéder l'aména-
gement et l ' exploitation des ports pour lesquels ils sont compé-
tents à des établissements publics, notamment aux chambres
de commerce et d'industrie . ou à des sociétés d'économie mixte.

s Un décret en Conseil d'Etat définit la procédure de consul-
tation et, ie cas échéant . d'enquéte, à laquelle sont soumises
les décisions relatives à l'administration des ports maritimes
civils de commerce, de pêche et de plaisance . .

M . Worms, rapporteur . a présenté un amendement n° 16
ainsi rédigé :

Dans le troisième alinéa de l'article 16, substituer aux
sists :

	

p ; :,. . l ' intégralité des équipements portuaires »,
les mots

	

s ainsi que l'intégralité de leurs équipements
portuaires . .

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Cet amendement est pure-
ment rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Pour'

M . le président . Je mets aux vois l ' amendement n" 16.
(L 'amendement est adoptée .)

M. le président . M . Worms, rapporieur, a présenté un amen-
dement n" 17 . ainsi rédigé :

s Dans l'avant-dernier alinéa de l 'article 16 . substituer
aux mots . (des établissements publics', les mots : «des
personnes publique, ..

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . 1.1 s ' agit aussi d 'un amen-
dement de forme tendant à couvrir tous les cas où la respon-
sabilité des ports peut être confiée par convention.

M. te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur et de I . décentralisation . Pour'

M. Jean-Pierre Soisson . Pour la forme, la majorité a raison ;
c ' est sur le fond qu ' elle a tort'

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 17.
(j . 'arttendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 16, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 16, ainsi modifié, est adopte .)

Article 17.

M. le président . . Art . 17 . -- L'Etat est responsable, pour
tous les ports fluviaux et pour toutes les voies navigables, de
la police de la conservation du domaine public fluvial, de la
police de la navigation et de la police des eaux et des règles
de sécurité.

• Des décrets fixent le règlement général de police à l'inté-
rieur des limites administratives dex ports non autonomes de
commerce, des ports de pêche et des ports affectés exclu-
sivement à la plaisance

• Pour chaque port départemental ou communal, des règle-
ments particuliers pourront être établis par le président du
conseil général ou le maire, selon le cas . Ils doivent être
compatibles avec le règlement général de police mentionné
à l'alinéa et dessus.

• Le ',résident du conseil général, pour les ports départemen-
taux, le maire, pour les porta communaux, sont chargés de la
police des ports maritimes . Ils veillent à l'exécution des dispo-
sitions du livre 11l du code des ports maritimes et des règle-
ments pris peur son application .
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( Dans l'intérêt des personnes ou des biens, l'Etat fixe les
règles relatives à la sécurité du transport maritime et des
opérations portuaires . Il est responsable, pour tous les ports
maritimes, de la police des eaux.

Personne ne demande la parole ? ._
Je mets aux voix l'article 17.
(L'article 17 est adopté .)

Article 18.

M. le président. ( Art . 18 . — Les dépendances de domaine
public visées à la présente section sont mises à la disposition
des régions, départements ou communes dans les conditions
prévues au titre l'' de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
précitée.

3 Toutefois . un décret en Conseil d'Etat définit les prescrip-
tions et modalités d 'utilisation particulières auxquelles elles
sont assujetties et qui garantissent le respect de leur vocation.

< A compter de l'entrée en vigueur de la convention fixant
ies conditions de gestion du domaine public, des ouvrages et
des installations, la commune, le département ou la région sont
substitués à l'Etat dans les droits et obligations à l'égard des
tiers, afférents au domaine et aux biens transférés . sans que
cela puisse porter atteinte aux droits que les concessionnaires,
et notamment les chambres de commerce et d'industrie,
tiennent des concessions actuellement en cours.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 18.
(L'article 18 est adopté .)

Article 19.

M . le président. L'assemblée nationale a supprimé l'article 19.

Article 21.

M. le président . s Art . 21 . — Les aides au renouvellement
et à la modernisation de la flotte de pêche côtière et aux
entreprises de cultures marines sont financées et attribuées par
la région.

< Les aides aux travaux d'aménagement destinées aux cultures
marines sont financées et attribuées par le département.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 21.

(L'article 21 est adopté .)

Article 23.

M. le président . • Art . 23. -- Il est institué dans chaque dépar-
tement et dans chaque académie un conseil de l'éducation
nationale.

s Ce conseil comprend des représentants des collectivités
territo r iales, des personnels et des usagers.

s ta présidence est exercée par le représentant de l'Etat
ou le représentant de la collectivité territoriale selon que les
questions soumises aux d :•libérations du conseil sont de la
compétence de l'Etat, du département ou de la région.

s Un décret en Conseil d'Etat précise notamment l ' organi-
sation et les compétences de ce conseil, les conditions dans
lesquelles lui sont dévolues les attributions exercées par les
divers organismes compétents en matière scolaire . en parti -
culier celles assurées par le conseil départemental de l'ensei-
gnement primaire institué par la toi du 30 octobre 1886 et par
le conseil académique institué par la loi du 27 février 1880. .

M Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n" 18,
ainsi rédigé

. Dans le troisième alinéa de l 'article 23, substituer au
mot : • territoriale ., le mut

	

. concernée •.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rnpporteur Il s ' agit d ' un amendement
rédactionnel tenant compte du fait que lev régions ne sont pas
encore de véritables collectivités territoriales.

M. I. président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de t ' intérieur et de la décentralisation . D'accord !

M . le président . la parole est à M . Soisson.

M . Jean-Pierre Soisson . Je note la position du rapporteur et
de la majorité car elle est intéressante

Le rapporteur, en l ' étal actuel du texte, a tout à fait raison :
la région n'est pas une collectivité ter ritoriale.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pas
encore !

M . Olivier Guichard . Ce n'est pas une collectivité du tout !
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M. Jean-Pierre Soisson . Elle ne sera une collectivité terri-
toriale que lorsque le conseil régional aura été élu au suffrage
universel.

Le regret du rapporteur justifie tout à fait notre position.

M. Adrien Zeller . C'est un enterrement !

M. Jean-Pierre Soisson. En effet ! Je comprends l'amendement
comme le rejet par le Gouvernement et sa majorité de toute
élection des conseils régionaux au suffrage universel, du moins
pour les temps à venir.

M. le président. La parole est à M. le iapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Nous i'aisor.s s ; .nplement
le constat qu'au moment où nous élaborons cette loi, la région
ne constitue pas une collectivité territoriale.

M. Jean-Pierre Soisson . Cela veut dire aussi qu'elle n'en
deviendra pas une dans l'immédiat . Votre amendement a donc
une portée politique !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article

	

modifié par l'amendement n' 18.
(L'artic le 23, ainsi modifié . est adopté .)

Article 24.

M . le président. « Art . 24 . -- 1 . — Le conseil municipal décide
de la création des écoles et des classes élémentaires et mater-
nelles après avis du représentant de l'Etat.

s Il . -- Le conseil général établit, après avis des communes
concernées ou, le cas échéant . des groupements de communes, et
des autorités compétentes rte l ' Etat . la carte scolaire des collè-
ges . Celle-ci fixe la localisation des établissements et délimite
éventuellement leur zone de desserte ; elle définit leur capacité
et le mode d ' hébergement des élèves.

s Le conseil général établit . après avis des communes concer-
nées ou, le cas échéant, des groupements de communes, et des
autorités compétentes de Il'Pat . le programme annuel de ses
investissements relatifs aux collèges . Les autorités compétentes
de l ' Etat nrrétent la liste annuelle des établissements nouveaux
dans lesquels l'Etat s'engage a affecter des personnels et à
assurer ses obligations.

s III . - I .e conseil régiun .tl uiablit et propose au représentant
de l ' Et:o . après accord des collectivités concernées et compte
tenu des orientations fixée-. tsar le plan, le schéma prévisionnel
des formations ainsi que le Irocrirmme prévisionnel des inves-
tissements c•orrespondant .s . relents aux lycées et aux établisse-
ments d ' e+luralion spéciale.

Le eunseii régional établit, après avis des collectivités concer-
nées et des autorités compétentes de l'M:tat, la carte scolaire
des 1ve•é e c et des établissements (l ' éducation spéciale.

IV . Chaque année, les autorités compétentes de l'Etat
arrêtent la s)rueture pédagogique générale des établissemen,s
en tenant compte du schéma prévisionnel nient miné c r i-desst!
i .e représentant de l'Etat dans la région arrête la liste annuelle
des opérations de construction ou d'extension des établissements
que l'Maat s ' engage à pourvoir (les postes qu ' il juge iiidtspen-
sables a leur fonctionnement administr atif et pédagogique . Cette
liste est arrétée, compte tenu du programme prévisionnel des
investissements et après accord des collectivités locales concer-
nées.

s V. - L ' Etat fixe, après consultation des (•nlleelivités terri-
toriales intéressées, l'implantation et les aménagements des
établissements d 'enseignement supérieur.

s VI . — Dans le cadre des orientations du plan national, la
région peut définir des plans régionaux de développement (les
formations de l ' enseignement supérieur et déterminer des pro-
grammes pluriannuels d'intérot régional en matière de recher-
che. I .a région est consultée sur les aspects régionaux (le la
carte des formations supérieures et de la recherche.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" I, ainsi
rédigé :

Dans le premier alinéa de l'arti cl e 24, après les mots :
s la création . insérer les mots : s et de l'implantation s.

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Si volts
le permettez, monsieur le président, je défendrai en même temps
les amendements n"' 2 à 5, car ces cinq amendements du Gou-
vernement sont complémentaires. Ils reprennent des modifica-
tions apportées par l'Assemblée nationale au texte adopté par
le Sénat . Toutefois, le Gouvernement a souhaité modifier le
texte voté par l'Assemblée, afin de définir les différentes étapes
concernant l'élaboration du schéma prévisionnel des forma-
tions — j'en ai dit quelques mots tout à l'heure — du pro-
gramme prévisionnel dea investissements et de la liste annuelle

des opérations, afin, aussi, de permettre au schéma prévisionnel
des formations d'a-esucer ia coordination indispensable des forma-
tions entre les collèges et les lycées, d'utiliser les mêmes termes
dans tous les alinéas et d'évider de se référer à la carte
scolaire qui recouvre partiellement le schéma et le programme
prévisionnels.

M. le président. Le Gouvernement a, en effet, présenté quatre
autres amendements, n"' 2, 3, 4 et 5.

L'amendement n" 2 est ainsi libellé :
. Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 24 :

« II . — Le conseil régional établit et propose au repré-
sentant de l'Etat après accord des collectivités concernées
et compte tenu des or ientations fixées par le plan, le schéma
prévisionnel des formations des collèges, des lycées et des
établissements d'éducation spéciale.

L'amendement n" 3 est ainsi libellé
s Rédiger ainsi le paragraphe III de l'article 24 :
s III . — Le conseil général établit et propose au repré-

sentant de l'Etat après accord des communes c'ncerneez
ou le cas échéant des groupements de communes, le pro-
gramme prévisionnel des investissements relatifs aux collè-
ges qui résulte du schéma prévisionnel mentionné au II
du présent article.

s Le conseil régional établit et propose au représentant
de l'Etat après accord des communes et des conseils géné-
raux concernés !e programme prévisionnel des investisse-
ments relatifs aux lycées et aux établissements d'éducation
spéciale qui résulte du schéma prévisionnel mentionné au
lI du présent article.

L'amendement n' 4 est ainsi rédigé
s Tans la deuxième phrase du premier alinéa du para-

graphe 1V (le l ' article 24, substituer aux mots : « ou d'ex-
tension des établissements • les mots : s d'extension ou
d'aménagement des établissements sus-mentionnés ».

L'amendement n" 5 est ainsi rédigé
Dans le paragra p he V de l'article 24, substituer aux

mots :

	

territoriales intéressées .> le mot : s concernées s.

Quel est l'avis de la commission sur les amendements
nd l à 5'!

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a repoussé
ces cinq amendements. En effet le iispositif qu'elle avait pro-
posé et que l'Assemblée atait adopté consiste à distin g uer
trois types de décision.

D'abord les problèmes de localisation dans l'espace, indépen-
damment de la programmation dans le temps . C'est ce que
l'on a appelé la carte scolaire qui a été définie en ces termes.

Ensuite les engagements annuels conformément à un plan qui,
lui, est une programmation dans le temps . Ainsi les engage-
ments en matière d'investissement relèvent de la responsabilité
du département pour les collèges et de la région pour les lycées
et les établissements d ' enseignement professionnel.

Enfin, troisième type de décision, le programme prévisionnel
des formations lequel concerne non plus la localisation dans
l ' espace ou la programmation des in ces lisse monts, niais le
contenu des formations dispensées dans chaque établissement.

Nous tenons dune à ce que ces trois types de donn ;ines de
c•nmpi'tences demeurent clairement définis.

Par ailleurs, nous souhaitons maintenir ce qui a toujours élé
la doctrine de l'Asremblér en ia matière : la non-hiérarchisa-
tion des collectivités, ce qui implique notamment de ne pas
dentier à la région le pouvoir de définir la programmation
des collèges, y compris peur leur schéma prévisionnel de for-
mation, d 'autant que la liberté accordée au niveau des collèges
ne porte que sur les langues ou quelque, matières tout à tait
accessoires.

Nous désirons également que le département et la région,
conne l vent la pleine niaitrise de la décision en matière de
financement, afin que la concertation nécessaire, dans un do-
maine où les compétences sont partagées entre l'Etat et les
collectivités locales, puisse se dérouler entre des partenaires
égaux et non pas entre des partenaires tellement inégaux
qu'il y aurait pas de véritable concertation

M. le président. La parole est à m . Jacques Floch
M . Jacques Floch . Au nom du groupe socialisle, le demande

une suspension de seau,.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue
(La séance, suspendue n der-sept heures iieut cinq, est reprise

ri dix-huit heures (puin .e .)
M. le président. La séance est reprise.
La parole est à M . le ministr e de l'intérieur et de la décen-

tralisation .
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M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
demande la réserve des cinq amendements du Gouvernement
sur l'article 24 et de l'article lui-méme jusqu'à la fin de la
discussion de la proposition de loi.

M. le président. La réserve est de droit.

Rappel au règlement.

M. Jacques Toubon . Je demande la parole peur un rappel
au règlement.

M. le président . La parole est à M . Toubon, pour un rappel
au règlement.

M. Jacques Toubon . Mon rappel au règlement se fonde sur
l'article 58.

Voici près d'une heure que l'un des groupes de la majorité
et le Gouvernement essaient de se mettre d'accord, après que
le Gouvernement a déposé des amendements fondamentaux
sur ie texte adopté par l ' Assemblée en première lecture.
Combien de te'rp, faisdra-t-il encore attendre ? A ce point de
ta discussion, s'agissant de dispositions aussi lourdes de consé-
quences, chacun devrait savoir ce qu'il veut et avoir au préa-
lable défini sa poeition . Autrement, nous n'en aurons jamais
terminé avec l'examen de ta proposition de loi.

A l'instar des . plans glissants s dont on parlait naguère,
je me demande si nous ne sommes pas en présence d ' un texte

glissant , et . qui . au fur et à mesure qu'on l'étudie, change
de figure.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
n'accepte pas l'observation de M Toubon . Un texte peut être
amélioré jusqu'à la fin du débat, soit par la discussion entre
le Gouvernement et la majorité . soit en essayant de tenir
compte des propositions de l ' opposition.

Mais puisque M . Toubon prend les choses de cette façon.
je retirerai l ' amendement que j'avais déposé sur les transports
scolaires.

M. Emmanuel Hamel . S ' il était bon, maintenez-le' Votre
réaction n ' est p u s convenable'

Article 25.

M . le président . . Art . 25 . — I . -- La commune a la charge
des écoles . Elle est propriétaire des locaux et en assure la
construction, l'équipement, l ' entretien et le fonctionnement.
I .'Etat a la charge de la rem :,eération du personnel enseignant
sous réserve des dispositions prévues a l ' article 29.

• II . -- Le département a la charge des collèges . A ce titre,
il en assure la construction . l ' équipement . les dépenses d'en-
tretien et de fonctionnement, à l ' exception d ' une part . des
dépense-, pédagogiques à la charge de l ' Etat dont la liste est
arrête par décret et, d ' autre part, des dépenses de personnels
sous réserve des dispositions de l ' article 29.

• III . — La région a la charge des lycées et des établisse-
ments d ' ' n ducation spéciale . Elle en assure la construction, l'équi
peinent . les dépenses d'entretien et de fonctionnement, à l'excep-
'ion dune part, des dépenses pédagogiques à la charge de
l'Etat dont la liste est arrêtée par décret et, d'autre part, des
dépenses de personnels sous reserse des dispositions de Ferle
de 29

IV. Le département ou la région sont propriétaires des
locaux dont ils ont assuré la conslructem 'toutefois, pour les
conetruitions exrstante .s . Ive dispositions des ailic•tes 19 a
23 de la loi n' 838 du 7 janvier 19M préritee s ' appliquent.

. V - Les collèges, les lycées, les établissements d'éducation
spéciale sont des établissement : publies locaux dora les condi-
tions de fonctionnement sont définies par iii eret I .e conseil
d 'admini,tration de ces établissement .: comprend des représen-
tants des cullectivilis locales eI enleniment ceux de la com-
mune sur le territoire de laquelle est implante l ' établissement
scolaire.

. VI — Par dérogation eux di :,p p siUuns qui précédent, un
décret faxe la liste des établissements dont la sesponsah ;ii'é
et la charge incombent entier-mi nt ii l'Etat.

• VIL Lorsqu'un méme i'tali issenu'nt comporte à la fois
un collège et un lycée, une convention irtervient entre le dépar-
tement et la région pour déterminer celle des (lem( collectivités
qui assure l'équipement et les dépenses d'eniactien et de fond
bonnement de l'ensemble ; ce,' cotvention précise la répar-
tition des charges entre les deus collec'isilée.

. A la demande de la commune M1Fmenée ou d'un groupement
de communes comprenant celle ci, la responsabilité de la cons-
tructicn, de l'équipement et du fonctionnement d'un collège.
d'un lycée ou d'un établissement d'éducation xpécia ' e, lui est
tonnée de (lied per la crlleclivité locale compétente pour une
durée qui ne peut être inférieure a six ans.

Une convention entre la commune ou le groupement de
communes et le département ou la région tixe les modalités,
notamment financières, de ce transfert.

• VIII. — La région a la charge des écoles de formation mari-
time et aquacole et des collèges d'enseignement technique
maritime dans les conditions prévues aux paragraphes HI et IV
du présent article.

. Les collèges d'enseignement technique maritime sont des
établissements publics t maux dont les conditions de fonction-
nement sont définies par décret et dont les conseils d'adminis-
t ration comprennent des représentants des collectivités locales
et notamment ceux de la commune sur le territoire de laquelle
est implanté '.établissement scolaire ..

M . Worms, rapporteur . a présenté un amendement, n" 19, ainsi
rédigé :

. Dans la seconde phrase du paragraphe V de l'article 25,
substituer au mot : . locales ., le mo t : . concernées ..

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapportent« . Cest un amendement de
pure forme dont nous avons déjà discuté . Il s'agit de supprimer,
dans l'expression • collectivités locales» l'adjectif «locales .,
pour tenu compte du cas de la région.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
D'accord'

M. le président . La parole est à M . Guichard, contre l'amende-
ment n" 19.

M. Olivier Guichard . Je ne comprends pas très bien ce sys-
tème, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure sans qu'on m'ait
écouté . A partir du moment où le mot . collectivités . subsiste,
on ne vise pas la région, laquelle reste un établissement public
et non une collectivité . Elle est donc exclue du champ d'appli-
cation du texte, contrairement à ce que vous souhaiteriez,
monsieur le rapporteur.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. A ma conna i ssance . les
rollectivites locales sont précisément définies . alors que la col-
lectivité est un terme générique oui n'a pas de définition juri-
dique précise dans la Con .slitution.

M . Olivier Guichard . Et qui n'est pas applicable à l'établisse-
ment public'

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Mais si 1
M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisatic :i . Les

régions sont aussi visées'.

M . Jacques Toubon . N ' importe quoi'

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L 'amendement est adopté )

M. le président. M . Worms. rapporteur . a présenté un amen-
dement, n' 21). ainsi rédigé :

• Dans le deuxième alinéa du paragraphe VII de l'arti-
cle 25, après le mot : • collectivité

	

supprimer le mot:
.locale

s'agit du même problème que pour l'amendement précé-
dent . Je pense d-me que l ' Assemblée émettra un vote idem
tique.

Je mets aux voix l 'amendement n' 20.
(L'amendement es t naopté .t

M. le président . M . Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement, ri" 2 : . ainsi rédigé:

• Dans le second alinéa du paragraphe VIII de l'article 25,
substituer au mot . locales

	

le mot : • concernées s.

( 'et amendernen' concerne toujours le mérite probleme.
Je le mets aux voix.
L'amendement est adopté t

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 25, modifié par ler amendements

adoptés.
(L'article 25 . ainsi modifie, est adopté .)

Article 25 bis

M. le président . • .Art . 25 bis . - 1' département est substitué
à l'Etat dune les droite et obligations dé_'oulant des conventions
passées avec les commence pour le fonctienn''mcnt des collège',

s ('elle disposition est ap p licable à la région pour les eunecte
tien% de fonctionnement des lycé e s et établissements d'éducation
spéciale ..

M . Zeller a présenté un am e ndement, n" s8, ainsi rédigé I

• Supprimer le second alinéa de l'article 25 bi, ; . .

1 .a parole c'al à M Zs'ller .
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M. Adrien Zeller . N ' ayant pu rte faire entendre ni en première
lecture . ni tout à l'heure, lors de mon intervention dans la dis-
cussion génerate, j ' ai ileposè tin amendement pour connaitre les
intentions du Gouvernement sur un problème bien riel . encore
qu ' ancien . que connaissent les communes qui .supportent seules
la charge du fnnctnnnem,t,t de certain, lycées, alors que pour
les colliges une per('quatiun a en . mise en place il y a rue
quinzaine d ' années.

Si l 'on supprimait la deuxième partie de l ' article 25 lais . on
organiserait par là mème la prise en char_, par la région des
frais de fonctionnement résiduels mis à la charge de quelques
communes qui reçoivent des i'lètes qui ',iennent parfois de
toute une région . Cette prise en charge pal' la région est
d ' ailleurs prévue par le paragraphe 3 de l ' article 25 que nous
tenons de 11)1 er-

La suppression du se'c'ond alinéa de l ' article 25 bis . réglerait
un \rai problème ésoqu(• par plusieurs de nus collègues qui,
malheureusement . n ' ont pas été entendus, et qui ennslitue
une teritahle injustice dont pàtissent certaines communes qui
participent seules . avec l'Etat, aux frais de fonctionnement de
certains lycées nationalises

J ' aim,•rais donc connaltre la position et les intentions du
Gouvernement sur ce prnblcnle . en esperant qu 'elles sunt dans

le sens de l'équin , .

M . le président. Quel est l'acth de la commission?

M . Jean-Pierre Worms, if:planteur . La conumrsion n 'a pas
examiné cet amendement . )l .us je crois que le problème soulevé
par 11 Zeller est réel . li existe . tour les cnlli•,es . un système
de permutation ent re les eonrnunts qui envoient leurs élèves
élans :es rotlege s Or ce ssatemi de péregiatinn n'existe pas
pour 1 n•, boi r e . qui . n ' étant , as des lycées d ' Et at . ne sont pas
intégralement pris en char„ par celui ci La commune d ' implan-
tation d ' un lycée suaporte seule la participation communale.
alors opte les è-lè,r's ,iennent plus encore que pour les collèges,
d ' autres communes

( r ependant . je crains que la ,olntion prcposi•t par I . Zeller

ne sort pas tris satisfaisant, En effet . elle tend à Iransferer
la charge sur les regains au lieu le taire appel à la solidarité
untereonnnunale (r qu'i l , tut . c 'est etab)ir pour les ycées la
sulldardc intcrconununalr qui rsistr pour les collèges.

.1'annel .tus satui

	

quelle est, sut ue point, la position du
(Muiern(rll .̀'llt

M . le preside .'it . 1 .a pandit est à Ni le ministre

M. le ministre de l'intérieur et de la decentralisation . O est
e\ai't iii il ta'ulral mu uS qu'Il 'x150, 11111' suhd :u'ité intrrcom
orna! n• ,n ls !a forme etc t' nn1 nu de grnuprm,nts dl` entn-
mane,

.Ir p ;npn~r ryal• !, te'ta' ,',It a lotit' tel (tort (•st pour étaler
de perde' du tenp, mal, a tant la trnislenu• lcture . ntil,

titi

	

Ir

	

np, rlr rra, 1','i e

	

rlr dr'pn•er 1111 anend p io nt

M . Jean-Pierre Soisson . l'est un t',iCa_'emint . monsieu r le
minis t re '

M. le président Maintenez ioda lutte anlen'Ientrltl . I iitsicur

M. Ar ' rieo Zeller, t''t ii1 te tenu des rtetieratall, du rapporteur
et (lu I ; ' iii"rrn,nu•nt que je n'nl,•rcir demi' tete 1'r pruhlrntr
en refend( r :,lion . je rr•Inr Iletll :111111 1,1, 111 en atternt11nl qu'une
s,ihltlan

	

,"II

	

I ;'n'I

	

i'1•

	

t-r,

	

Irait-ir' .Il l'

	

11 . 11 -.'1'n•

.Ir cr,,,

	

101 11 ni' , soit titi de somme, iuVllt
!I gris!,!

	

nu' ;nr

	

huit

	

'lit de émigr e Il Serait
d'rnm,t• Itu' naos n, y i't'tnti yt .t- di' la ,b„ n„nrl de 1'r
teste , ,

	

c grr une tir i llOI u t• qqn pr i e

	

lunrdl• ;nrnt

	

sur
et laine

	

„ .iiiI

	

11 r• .

	

Nain

	

tenant ., rie t'a mlpli

	

IIIHI0 Ida
bi' :mts

	

„i ;,t , arle seille le . ''li tl ''t'

	

rlr• I„tl l'tmti rit merl

	

Irmis
Itm, r, é tal

	

atrrnt•!I!rnl

	

di t s ele I .

	

Inn

	

111,1.1er0

	

tir

	

IINI it

	

1211
rn ;llm',nr .,

Il ,1•x,10 don,

	

s . 1111l .:J,i,t!e ry,i 1111, .u!tltlam , n•faut elle p :ullellr
01I n •I,i! nn •

	

le !Pull,

	

?Hein,

(111, .1 alii 1!

	

'U snil, Ir I, Ille .ii,,rl .1 , '11•

	

11, 111rt11

M . le président . L' :tnu•n,lemi•,t ti

	

58 tst t,•Ini'
P t • , m i n i ' In

	

I' ei . .',Ir II ' I, I ., p . . ,!r
Ii'	réel,

	

;rit`.

	

t .l,'h,

	

t,,
l

	

I

	

e 25 iii, , f

	

1

Article 25 ter

M. le président . ' 1rt 25

	

I l est limé .111 heu ;l : et de l ' l'aal
m ,triture intitulé

	

Inanition limtoimlit
Lori•

	

t

	

ehaptlrr rey',rnupr I,•, 'it'ttils prt•,'i•Iletninrnt

	

titrez- 1,,
au huilait, (!e t Dal pour le :n'.e-I,,s'mu ni• 1'x mut e s par 1 Vital
il It, subsen l pms arcnlalees par lui pal . Ir . np n•I .tlnnla (mimer
riant Ir, t'-tee,, les t•lable,errseul, rfrduratinn spitlalr, les (' :iules
(le formation maritime et ayuileille et le, cullege, d ' eIls'lgne
merl technique maritime t ' t•tic rlulelmn n•autre comme la dota
Inari globale (1 r •g!llpenit•rll
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• Elle est répartie chaque année entre l ' ensemble des régions
dans (les ronditiuns définies par decret en Conseil d ' Etat en fonc-
tion notamment de l '('volutlon de la population >colarisablc . de
la capacité d ' accueil des elahlls.cnu•nts ainsi que des besoins
spécifiques des aggtonmratuns nuutelles.

La dotation est maman' au hud,et de chaque regiun, qui
l ' affecte à la construction et à l ' eyuipenunl des etablts,n ents
nl,ntonnes au paragraphe III de l ' article 25 et qui fleurent à la
liste ('taille en application du paragraphe 11 ' de l ' article 24.

Les crédits de p,ti,nu'nl correspondant :nt, crr,lils d'autori-
,atiuns (le programme comprises clans la dotaliun mentiunnee
ci-dcs,us sont ',erse, sur une perioele qui ne peut 'xcedcr trois
ans .

Par tlérnitation à l ' article 95 de la loi n” 83-8 du 7 janvier
1983 pre .itce . les errai ; ., mentionnés au préaent article ne sont
pas compris dans la dotation générale de décentra l isation.

M . Worms, rapporteur, 3 préaentc un amendement n 22 ainsi
libellé :

. Après les mots :

	

population scolarisable .• rédiger ainsi
la fin du deuxième alinéa de l ' article 25 ter :

	

et de la
capacité d ' accueil des etaalisaemenls r.

La parole est à m . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s ' agit de tenir compte
non seulement de la population scolarisable . mais aussi de la
capacité d ' accueil des établissements pour définir la dotation
régionale d ' équipement smolaile.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement °

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Avis
favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement il 22.
(L'amendement est adopte' .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ° . ..
Je mets aux voix l'article 25 ter, modifié par l'amendement

n ” 22.
(L ' article 25 ter . ainsi modifié, est adopte,)

Articles 25 quater à 25 replies.

M . le président . . Art . 25 quater . -- L'article 105 de la loi
n 83-8 du 7 janvier 1983 précitée est complété par deux
alinéas ainsi rédigé> .

. En outre . ce chapitre regroupe, a compter du 1" janvier
1985, les credlls precédemnu'nt inscrits au budget de l ' Etat
pour les invesissement, executer, par l 'État au litre de la
con,trurtun et dt• l 'tyulpenient des collèges ainsi que les
,ubsenttun, d 'in',c,tlssemt•uts accordées par l 'Etat au titre
des tie,aus et di' l'achat de matériels au profil de, colliges,
yin figurent au budget du niini,te're de l'eduratinn nationale.

Par derugaton a l'article 95, les crédits mentionne, à
l'alnu• :t prrcrdrnl ne sunt pas compris dans. la dotation ,gi•ner•ale
de dreeni'allsaton »

Personne ne demande la pa role' ..
11'• mets au ',an 1 :niole 25 (pinter
(L 'article 25 quater est adapte r

1rt 25 rinsruj les

	

il pst inséré . :dires Lunch , I($ de
la ha n

	

8311 du 7 lerltler 198 :1 pt •rllt'e, api article 11161t .s
ainsi ri•,by;e

del lll(i lais .

	

Les pourcenlaae, Ipt•nttltnt, a l ' article 10(1
neellllt', chaque ,tillée, t'a land que ut- 'émoi, en louchon

des lutin lirt,s dt rompeluma» reali,t•, 1'n appbc,un,n de la
présente hm et de la !ni n' tendant
a compléter Ida loi n 8 :18 du 7 lamier' 1983 relatite à la repars
non d1' l'anlprtenrm, ente les cunllmrrll' ., les drpttuti'nlrnt,, Ira
!,guet'. 1't 1 l'aat

	

,

	

I,lltl,le i

.111

	

25 se l m',

	

11 i-sl l'antre . aptes I art Irlr 1117 de la
loi n

	

t3 :111

	

Iii 7 1 :tntirr 198:1 precrt,m, toi article 107 lui ainsi
rra r.' n•

ail

	

1117 lis,

	

• Sa'.ilss,t111 d„ calte ; ;ts,,r illep ,ufll plane,
en moulin . le u1'' l'attribut . . de la prennere part de la datation
,' ;al .,tlr d ' g111pri

	

nt ries depatl'Irnu'rlt, ait litre rte, irltt'sll„r
1111'111, eturr .:. 1't dc, .ulnrlitun, rl'tntrst .,s,nre•nts . les opera
ton ., ul,ri ites

	

liste pl 'lis

	

par l'article 24 de la lm
u

	

du

	

tendant à m nutil,'t,•r I, lao te 1138
du 7 jalotu•r 1983 rclalnt a la ri'parlltou de cnrnl•elrurrs ,dire
:es rnnu:ulur,, les dep:lrlciniml ' , les réglons et I I• :L'tt

u :1Jnp l ,' I

Arl 25 '.ciliés

	

1

	

Les articles I . 815 1 a I . 1115 4 du
cade rural .vol rrnlplecc ., par le., df,poaitou, >Unan ;t•,

Art

	

1, 8151

	

Les 1 n ceins apru•olr, et clatbh„cnic•nl,
publier, de 'amie niveau creva en application clés ar'to'Irs
1 . 811 1

	

I, 811 3 sont des i•lahla,semenla pnbllcs locaux antes
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de la personnalité cible et de l ' autonomie fut,lncü•re dont les
condition ; d'orsantsation hl de fonctionnement sont dcftnics
par décret.

1 .e draie( tan » à Laitues c•i dos,u, définit é salement les
con .bhun5 de gestion dr, e .xplottauon .. annexée, a ces établis
sentent.

• t't L . 815 2. Les i•t .iMisselncnt-, d ' (lls'l_netttent supe-
ricur acr1(110 et ,clmllta!r(•, le ; moles spic ; :u lsres &d' nies
pat' le (haret pris en applc•atton clu lia aglaphe \'I de Par-
tuit• 25 de la lut n" du , in-lallccs sur
un (Matante apparie :and a l'E! ;' t ou mis à la disposition de
l'l•a,d toussent de la persanttaide (hile et de l'autonomie
ftnancié•re et constituent (le, etablt : sctuents publics nationaux
sans prcludlc'c de l 'appltc :uiun a ces etabttsscnu'nts des duspo-
sitiens ,enerades applle,' hles a l 'en ..cigterneltt sltp,•rie,tr.

• Art L . 8153. - lie; am'è'nes nun :stcrtels prcc•isent peur
channe etablissentent d :'nsei .nenuvtt agrasole et velerinaire, uu
en ca., de pluralité cl'etaIGssements d ' une n'aérer catt.aorle . pour
chaque catégorie Met :thitssemcnrs, l'organisation Inlerieure . le
pru,ram ue de, études . ses condltt,,ns d adm!s .ion et le montant
des (colts de scalan te, les c,indin,ns d ' attrlb .ttion des bourses
et le, nnodables de fixa'um des prix de pension.

Art . 1. 815 .4 . — I .I:rat prend en change la totalité des
d'pcn .s':', relatives aux 'nabis-srnteut .. \sises a l'annelé L . 8152.

• L 'End prend en chaus se la rétribution du personnel alios
ni .!ratif et enseignant et les drpen .e, (ordre pcda,,ugnlue
définies par le décret pris en applit'atmn chia paraeraphe III de
l 'article 23 de la loi n" (lu . des établisse .
ments t1,es a l'amide 1 . 815 1

les dépenses de eonstrutliun . d'entretien et de fnnc•ttonne-
ntent n!at'•ricl des etahlissism nus «Ise, a l ' article I . 8151 sont
à la (baise d' a s réait.

Il

	

-

	

I . arri -le 1 .

	

815 S du mule rural est abrogé,, ---
Llo p r•

Article 26 le,

M . le président .

	

\rt 2h 1, .,

	

Ln con,lrnchnn . l ' extension
oa

	

:IIII'•na_ .wnr nt dr . en l lteu . s . des I\IIe, e1 des e'ahllssi•metll,
d, Iluc:,tI' 1 s'''1 Ile , I"tit . s dans le peri10, 1r'- de,

	

__'nrnera!i•,n.
nuutclles fait I ohle! (lune nuls, ul ialisatiun dans los peu
granu, .es pianil'lunels d ln ,.e,ti , "entent et te, lutes (lupr`rallun,
,'talais, en appheation des dispe .- tinits de la lire ., ale uni.

Pe, ..r, ltl, Inclus dans

	

la dotation s''•, Ifi•sur pour les
(loti, ration, roui, il,-s 111 ,1 1' Iii i :Ii . ,',' dan, 1 :, IMI de Merci . .s

l e t afi'ru,t- a'l h0,01 rmr nl lb 'ollé . . , srt1I t ; N'', :10 d" ;~ :If
tentent

• 1 e, di'pn . iltons ries di .. . \l e nte et trul,ieine alita' is du N1ra
2r.-0 h n• \ Il de I arts' Ir

	

S s'est :r, pileal,le, an>. ot g . rusuu'.
clac ses de I a .'- :I''i (-raté-I(

	

t ut' I!r

	

\I \\ nome repli"rieur . .1 pre .enl'• un ai,, nd, nu•ut, n

	

23.
ainsi redise .

'substituer

	

:, 1

	

IIeII'•I' Ille

	

„hri' .t

	

'I,•

	

!arts I .

	

pli

	

h .a

	

l''s
d1•1'.1 . :11 1(5 s,ll . antes

	

• Lev (rictus a r ts rv•ors au 11nn :0e enu .11l .1 . .. .

	

s s ent
inclus u n s la d' t ;,lion 51 eItlrtnt• pour Ir, a . ” •il llef ;lllalls
non,'•Iles nuh•.nlo .,lner d ;u1~ la

	

Inn de fiti .,I,''•s et

	

ont
,erses an dét,art,•o'enl

• Les crédits allerents au finanimmetit des Itr• .•es et des
établissements publies d edueatinn spectale sont Inclus l iii,
la rinlati :,n 'tue fopu pnnr le, a4 •Iorner :Rions rtulnelle,
In,lttnlnt{t,rr dam, la 1'I de fin :,ores et son, t,•rs,•s a la
re : tir!

1 .a ;lande rot a .\1 le rapporleor.
M . Jean-Pierre Worms, ruplu,rteII Cet :un'•ndt usent poile sur

le, (*redit, sculana•, d :uls le ras (*les B,'0 l ,cn,lalouli . Ill, mette,
( ' es crédits seront inclus vlan, la dotation speellupu• 'les a ; :aln
mer,,tlons nm :veltes.

M . le président . Qii,•l e s t I s atis du (l'internement '
M . le ministre de l'intérieur et de I . décentralisation . Pour!
M. le président . .le mets aus voix l ' amendement n
rl,'u,oenrlerr,enl t•vt rnrl :,ple I

M. le président. Personne ne demande plus Id parole"
Je 'nets aux voix l ' iuticle 2ti luis, modale par l'allamdemetit

n " 23
le 24i bis, ainsi esorlrlrr' , est asbeste I

Article 27.

M. le président . • Art 27 - - Lorsque l a s écoles nudernelles,
les classes enfantines ou les taules ébattentaues publiques d'une
ronunune reculs tut des ,•bev,•s 110111 la fartulle tait 1111111 ICI llee
dans une• aulfe cotmnune L•, rep: rtitlnrt des dépenses d'entretien
et de fonctionnement se Lut entre (Mules le ; ron,nume, com'er
nées , en fonction du notnbre tl 'éleves ort ; ;tnatres de chaque
commune.
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. La charge des annuités d'emprunts contractés par la
communie d'accueil ou le groupement de communes martre
d 'ouvrage pour la construction et l ' équipement des locaux sco-
laires où sont accueillis les élèves non résidents dans le
cuuununc d'accueil est répartie clans les mentes conditions qu'à
l 'alinéa prec•édent.

. A défaut d'accord entre les communes intéressées sur la
répartition des dépenses, la contribution (le chaque commune
est fixée par le représentant de l'Ktat après avis du conseil
de l'éducation.

• Pou : . cette répartition, il est tenu compte notamment nies
ressources des communes concernées et de leur population sco-
larisée fréquentant des établissements en cause.

• Toutefois . les dispositions prévues par les quatre alinéas
précédents ne s ' appliquent pas à la commune de résidence, si
la capacité d ' accueil de ses établissements scolaires permet la
scolarisation (les enfants concernés, sauf si le maire ne la com-
mune de residrne•e . consulté par la commune d'accueil, a donné
son accord à la scolarisation de ces enfants hors de sa conn-
munc . »

La parole est à M. Jean Louis Masson, inscrit sur l'article.

M . Jean-Lcuis Masson . L'article 27 prévoyait initialement une
ré'partutiun ors rigide des frais de fonctionnement et d'inves-
tissement entre les communes d ' origine des élèves, sans tenir
compte des circonstances locales . et notamment dei' problèmes
qui peuvent se poser pour les communes disposant d'écoles
nt :dcrnelles ou prima,res, et dont les enfants, pour une raison
ou pour une autr e . fréquentent des établissements situés sur
le territoire d'autre ., conununes . La répartition rigide qui aurait
pu résulter de (application du texte initial aurait été suscep-
tible d entrainer une double dépense pour certaines localités.

La situation aurait rie parliculiév'emcnt grave pour les com-
mune ; dr' la p, ripherie (les grandes V lies dont les habitants
travaillent clans ces dernières . Ces c , nninunes périphériques
aur aient risque de devoir assumer à la fois les frais d'inves-
tisseou'nt et de functiunnenuvtt pu :1' leurs propres classes et
une parns1patian aux frais de fonctionnement et d'investisse-
ment des etslinss .- ;ncnts de la grande ville fréquentés par
(n a ntit,. dr les, enfants.

,l'avals dl i''i'' ire antrn,lemeul et tin sous arnenderm'ttt pour
tenir comité ers cas J 'cspi''c Mals lin autre amendement
ay .+nt tlna{euu•n1 et,' propose en dernière minute par la c0m-
nu„len . ((lit s . .,I .It ion

	

avait . en tout état de cause,
e ' e retenti,.

	

.1 ' , •'II, . .t,,11'

	

Il',•

	

;,• .l,•r1 .II

	

,1

	

velu .,' celle .stdlltt,cui s :ll .,fatsattle,
,•t le ,nnhai+e q .I ' IA—,emblée nall,male revienne au lexie
.1•lutlti•

	

en

	

m'ultllt•e,•

	

l ec• ' ur,',

	

Cal'

	

Il

	

i'l ' l•,i'nlr'

	

de

	

pr .11t,l,

	

avan-
Iseo, et lie : . :, et rl enfiler !cs Inr,I"vrnients que j ' ai hcuglté•s.

M . le pre,ident . \l \\'arm, r.'l,ilnrtenr, a pri•srnli . !In anlen-
(e n a tta II

	

21

	

ainsi n litai' .

lion, i'• ', mil er abm'a de ['s'Iode 27, apis, les mots:

	

se lait

	

Insert•' le, Mots : • par arenrd

	

.

	

I,a pst oie est :, \I

	

le rappellent'.

M . Jean-Pie, te Worms, rrquicct ' •ur Monsieur le pr,'sldent, Si
Inn . Ir pell n-lis', 3e défendrai en morne temps l ' arumalimient
n 25

M . le président . \I Warin ., rapporteur, a en elfe( présenté
un amendem ent, n 25, ainsi Iridi 4é

:\ la tin du miauler alunir a de l 'article 27, supprimer
Ils uc,t, . . rn tune hutu du nnrnhre (t eleve, ors : :maires
de chaque commune .

La parole est a 31 le rappollrur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Nous avions prévu tille
la répartition des clt :uge5 entre les communes d ' ac'c'ueil et
les communes de resalenre des élèves devrait faire référence au
nnrnhre d'rlevs urlgn :u(e's de (•bagne culmmtne, et senle,nent
à re critère, aber, que, pour l ' arbitrage du représentant de
Piratai en cas de désaccord, nous faisons figurer parmi les
matines à retenir nuit seulenu'nl la population à scolariser,
ruais egalenu'nt les ressources des communes . Il est bien évi-
dent que lit ué inrialion qui aura lieu entre les contimtnea
pour léser le taux de partu•ipation de chacune d ' entre elles devra
tenir compte de tonte une seri(' de critères dont il Serait
inutile de dresser la liste dans la Iii, compte tenu de la
dlve'i si!é des situations.

Je promise Mine de supprimer tonte. référence à quelque
(ciba re que ce suri, en maintenant simplement la uéceseité
d'un accord, et de garder la procédure d ' appel av e c arbitrage
du représentant de l'l:tat auquel on indique deux critères
à prendre lu,t :unnu•nt en compte . en lui laissant, bien évidem-
ment, la p0„Ibtld'. de t e nir compte d ' autres critères éventuels.
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Voilà pourquoi je propose d'insérer les mots :

	

se fait par
accord entre toutes les communes concentres et de suppri-

mer les mots : • en fonction du nombre d'élèves original:?s

de chaque commune •.
Par ailleurs, j'indique à notr e collègue Jean-Louis Masson

que l ' amendement qui avait été adopte par la commission des
lois est maintenu.

M. Jean-Louis Masson . J'ai bien compris . C'est ce que

j'ai dit.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur les

amendements n ' 24 et 25 7

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 24.
(1,'amenelerrr, nl est ,ufopte

M. le président . La parole est à M . Hamel, contre l'amen-

ment n 25.

M. Emmanuel Hamel . .1e veux demander à M . le rapporteur

s ' il ne , maint pas que le fait de supprimer cette référence
simple .,,e nombre des cléses des drffi•reutes c .,mmuncs ne risque

pas de i'ruv(rquer entre les communes celle où se trouve
l 'école et les autr es . des clehats extrêmement difficiles? La
simplicité d'un critère permet d ' evuter que la commune où

est silure l' école n ' Impose des critères qui, pratiquement,
reviendraient à refuser !a tenue d ' enfants en provenance des
communes st oiselante.

M . le président . I .a papi« . est a M le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, nippones, . Si les cutamlines ne se

mettent pas d 'accord . 1i y a,it'a arbit'ap,e par le représentant

de l'Etat . Celui-cm prendra nut .,mnu•nr en compte le nombre
délèves scolarises . ii est rv,de•ut que les communes. lors-

qu ' elles neguelerout . sachant que si elles ne se mettent pas
ci accord . re crtlrre sera pris en compte . (Al tiendront compte
spontanenu•nt.

M . Emmanuel Hamel . ()sels seront ics autre ., critères? De
quel pouls peserunt ils sur les communes pauvres?

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 25.
(L'u,rin,frnr~nt CÇt adapte

M. le président . M . Worms . rapporteur, a présenté un amen
deruent . n 26, ainsi rédige

• ( ' ompleter Ir trursiéine alinéa de l ' article '27 pal' le mot :
• rat Tonale •.

La p :u oie est a M le rapp,n'tein'.

M . Jean-Pierre Worms, r ipportertr . II s ' agit de redonner son
appellation exacte a un rmrserl de l ' éducation que, psi inadver-
tance, nous avons appel ., selon les cas, conseil départemental
de l 'éducation ou conseil de i ' education . Son appellation exacte
est .concert de l ' educate ii natcnale , . Des amendements
ont été déposes tout au lues du Iexte pour rétablir l'appella-
tion exacte de ce conseil.

M. le président . Quel est 1 avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'intérieur et rte la décentralisation . Pour !
M . le président . lia parole est a M . Toubon, contre l ' amende-

ment.
M . Jacques Toubon . Je voudrais demander au rapporteur si

les mots : . éducation nationale • visent l ' ensemble des services,
prives et publics, qui concourent a l'éducation nationale, comme
c'est le cas au niveau de l'admnt .stratiun centrale du ministère
du mime nom

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 21i.
(L 'amendement est adopté )

M . le président . Personne ne demande plus la parole'' . ..
Je mets aux voix l'article 27, modifié par les amendements

adoptés
(L'article 27, ainsi rnorlr/rr, est adopte t

Article 27 bis.

M . le président . . Art . 27 bis -- Lorsqu ' au 'noms 10 p . 100
des élèves d ' un collige viennent d ' un autre département que
celui dont relève cet établissement, une partiripatinn aux char-
ges de fonctionnement peut étre demandée au département dont
les élèves sont originaires . lie montant de cette participation
eut fixé par urne convention entre les départements concernés.
En ras de désaccord sur celle re, le représcvtcunt de fFaat dans
la région fixe les modalités de la parteip,rtion ; si les dépar-
tements appartiennent a deux régions différentes, la décision
relève du ministre de l ' intérieur.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n" 27 ainsi
rédigé :

Dans la dernière phrase di l'article 27 bis, substituer
au mut : • deux ., le mot : • des ..

La parole est à M . le rapporteur.
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M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . II peut arriver que des
départements — je pense notamment à un cas très précis —
dépendent de plus de deux régions.

M. Emmanuel Hamel . Vous pensez à la Saône-et-Loire'.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Non, je pense au pays de
Redon.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
D'accord

M. le président. La parole est à M . Zeller, contr e l'amende-
ment.

M. Adrien Zeller . Je prends la parole contre l'amendement,
mais, en fait, je veux simplement souhaiter que, dans le libellé
de l'amendement qui sera déposé concernant la péréquation
des charges pour les lycées, le même dispositif puisse être
repris puisque, n fortiori, les lycées ayant une aire de recru-
tement entre régions risquent de se poser encore plus souvent.

En outre, je voulais tout à l'heure, à propos de l'article 27,
appeler l ' attention du rapporteur sur le dernier alinéa . .,

M. Parfait Jans . Il ne faut pas revenir en arrière, c'est voté !

M. le président. L'article 27 est adopté . Si, à l'occasion de la
discussion de chaque amendement, nous revenons sur des articles
définitivement votés, nous ne nous en sortirons pas.

M. Adrien Zeller. Je tiens compte des réactions de nies
collègues, mais je regrette de ne pas pouvoir m 'exprimer . Je
voulais simplement souligner que le problème n'est pas résolu.

M. le président . Monsieur Zeller, je suis obligé d'appliquer le
règlement.

Je mets aux voix l'amendement n" 27.
(L ' ainendeneut est adopté .)

M. le président. M. Worms, rapporteur . a présenté tin amen-
dement n' 28 ainsi rédigé :

= A la fin de la dernière phrase de l'article 27 bis, substi-
tuer aux mots :

	

du ministre de l'intérieur ., les mots
. des représentants de «'Flat concernés,.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement va dans
le sens de la déconcentration . Il s'agit de permettre aux
représentants de l'Etat, clans les régions concernées, de prendre
ensemble une décision sans que l'arbitrage remonte automa-
tiquement jusqu ' au ministre de l ' intérieur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour!

M. le président . Je mer ls aux voix l'amendement n" 28.
(1, ' a nuerdeoieeut. est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27 bis, modifié par les amende-

ments adoptés.

(L ' article 27 bis, ainsi rieodifié, est adopté .)

Article 30.

M. le président . • Art . 30 . — Le maire peut, après avis de
l'autorité scolaire responsable, modifier les heures d'entre
et de sortie des établiseomenis d'enseignement en raison des
circonstances locales ..

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l' article 30.

(L 'article 30 est adopté .)

Avant l'article 30 bus.

M. le président, M . Worms. rapporteur, a présenté un amen-
dement n - 29 ainsi rédigé :

Avant l'article 3(1 bis, insérer l'intitulé:

Section 2 bis.
s Des transports scolaires.

La parole est à m . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur Nous avons déplacé les
tr :urspnrls scolaires à la section c éducation •, biais transports
su- laire•s et éducation ne serunl pas décentralisés la meure année.
Couette il faut que les tr ansports scalaires le soient en mène
temps que les autres, nous crions par l ' amendement n" 29 une
nouvelle section . transports scolaires ,

M. Jacques Toubon. Excellent !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvt. rnmmnl ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 20.

(L 'amendement est adopté .)
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M . le président . M . Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement n 30 ainsi rédigé :

. Avant l'article 30 bis, insérer l'artic l e suivant :
c 1 . — Dans le deuxième alinéa de l'article 4 de la

loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, les mots c des trans-
ports, de l'éducation et de la culture n sont remplacés par
les mots . des ports et voies d'eau, de l'enseignement pu-
blic, des transports scolaires, de l'environnement et de
l'action culturelle s .

• II — Dans le troisième alinéa du même article, les
mots

	

et des transports s sont remplacés par les mots
s des ports et voies d'eau et des transports scolaires te

. III . — Dans le dernier alinéa du même article, les
mots < et de la culture r sont remplacés par les mots de
l'environnement et de l'action culturelle s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Il s'agit d'une harrnoni-
sation des dispositions de la loi du 7 janvier 1983 avec la ter-
minologie retenue dans la présente p roposition de loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Pour
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.
(L'aneeudeotent est adopté.)

Article 30 bis.

M. le président. . Art . 30 bis . — Les transports scolaires
sont des services réguliers publics, au sens de l ' article 29 de
la lui n" 821153 du 30 décembre 1982 d'orientation des trans-
ports intérieurs.

• Les départements ont la responsabilise (le l ' organisation et
du fonctionnement de ces transports . Ils consultent à leur sujet
le conseil départemental de l'éducation . t'n décret en Conseil
d'Etat fixe les règles techniques auxquelles doivent répondre
les transports scolaires

A l ' intérieur des périmetres de transports urbains existant
à la date d ' entrée en vigueur de la présente loi, cette respon-
sabilité est exercée par l 'autorité compétente pour l'organisation
des transports urbains

• En cas de création ou de modification ulti :rivures d'un
périmètre de transports urbains incluant le transport scolaire,
une convention est passée entre l'autorité compétente pour
l'organisation des transports urbains et le département . Cette
convention fixe les conditions de financement des sertices de
transports scolaires dans ce nouveau périmètre.

3 l'n décret en Conseil d'Etat détermine les procédures d ' as
hitrage par le représentant de l'Etat dans le département en
cas de htiee.

Le transfert des ressources équivalentes aux dépenses
supportées par ; ' Flat au titre des bourses de fréquentation
seolaire . ail titre du financement des frais de premier éta-
blissement des services le transports réservés aux élèves, des
frais de transport des élcves et étudiants gravement handicapés,
des Mi•ves des écoles maternelles en mine rurale et des élèves
des /unis de ni stagne s ' effectuera, dans les conditions prévues
par 1,1 :i n' 1138 du 7 janvier 1983 précitée.

Al Worms, rapporteur, a présenté un anu•ndenunt n' :31
ainsi rédigé:

Dans la dcuxicme phrase du deuxii•nie alinéa de l'arti-
cle 30 bis, substituer aux mots :

	

conseil départemen-
tai rte l ' eduratiun •, les mots :

	

le conseil de l 'éducation
nationale s.

La pm r Ie' est à M . le rapporteur.
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s ' agit d ' un amendement

de coordination avec le texte de l ' article '23 tel qu ' il a é1(' voté
par l'A'sembléc

M . le président . Quel est l ' avis du Gmt,ernemont ''
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour!
M . le président . Je mets aux voix l ' auu•ndenu•nl n" 31.
(L' amendement est ncloptr )

M . le président. I'era)nne ne demande plus la parole? ..
Je mets aux voix l ' article 30 bis, modifié par l ' ancendenienl

n" 31.
(L ' article 30 bis, ainsi eeodiftt, est adopté .)

Artielc. 30 ter.

M . le président. s Art . 30 ter . - .- S'ils n ' ont pas décidé de les
prendre en Marge eux mentes, le conseil gi•neral nu l'autorité
compélr tle peur l ' ortani,aeliun den Ir :enst,nrls Urbaine p(•uvrnl
conter par , p nvenDun toit ou partie de l'nranisatiori den
t raruse,,,ris scotomes a ries r onun ries, trnu,~ernenl ; de ennemi
nes ou syndicats mixtes, ('labirascvuents d enseignement, essocia
lions de parents d'élèves et assnrialions familiales .

s Pendant un délai de quatre ans à compter de l'entrée en
vigueur des dispositions du présent article, la responsabilité
de l'organisation et du fonctionnement des transports scolaires
pourra continuer à être exercée par les personnes morales
énumérées ci-dessus et qui la détiennent à la date de promul-
gation (le la présente loi . Si aucune convention confiant l'orga-
nisation des transports scolaires à ces personnes mordes n 'est
intervenue au terme de ce délai de quatre ans, la responsabilité
de l'organisation et du fonctionnement de ces transports sera
exercée de plein droit, selon les cas, par le département ou
par l'autorité compétente pour l'o rganisation des transports
urbains.

s Les modalités des conventions passées avec les entreprises,
et notamment les conditions de dénonciation, sont déterminées
par décret en Conseil d'Etat.

Personne ne demande la parole' . ..
Je mets aux voix l'article 30 ter.
(L'article 30 ter est adopté .)

Article 30 quater.

M. le président. s Art . 30 quater. — L'adaptation des disposi-
tions des articles 30 bis et 30 ter aux départements de la région
d'llcde-France fera l'objet des dispositions législatives spéciales
de la loi n" 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée . s

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement n" 32 ainsi
libel]^ :

< Rédiger ainsi l'article 30 quater :

<1,a loi prévue à l'article 46 de la loi du 30 décembre
1982 précitée adaptera les dispositions des articles :30 bis
et 30 ter à la région d'lle-de-France . s

La parole est à M . le rapporteur.
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s'agit d 'un amendement

rédactionnel . La nouvelle rédaction proposée est plus compré-
hensible.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour !
M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 32
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 30
quater .

Article 31.

M. le président . Je donne lecture (le' l'article 31

CrispnstE 1 " .

Des prestations.

<- Art . 31 . -- l .e dép :u'lenu•nt prend en charte l'ensemble des
prestations légales d 'aide si,•iale, à l ' exception des prestations
énumérées à l 'article :34 de la presente Iii et sous réserve de la
participation financière des cm sui e s prévue à l'article 9 :S de la
loi n " 83-8 'tu 7 janvier 198:3 précitée.

. Les conditions de ressources et éventuellement d'àgc• ou d'in-
validité requises pour l :attribution de' ces prestations ainsi que
leur montant sont fixés par cléerel en Conseil d'Elat . c

Personne ne demande la lia ale ? . ..
Je mets aux voix l ' article 31.
(L 'article 31 est adopte .)

Article 33.

M . le président . < Art . .33 . - Dans les conditions definies pat'
la législation et la t'égleutcntstiun sn ;'iali', le conseil uenéral
adopte un règlement departernent et d ' aide sociale définissant les
règles selon lesquelles sont accordées les prestations d'aide
sociale relevant du département.

Il peut décider rte conditions et de montants plus Gav'•rables
que ceux prévus en applicaliun de l 'a r tic•le :31 . Le département
assure !a charge finimei-•re de ces décisions.

la• presidenl du conseil *minai rsl compétent pour attribuer
les prestations relevant de la concpélc•nre du département au litre
de l ' article 31 de la pri•.,enle' loi, sous resserve des pouvoirs
reconnus a l ' aulurilé judiciaire et des compétences des commis-
sions mcnlmruiées au titre III du cule de la famille et de l'aide
sociale• et à l 'article 14 de la lui n' 75 534 du 30 juin 1975
d'o rientation en faveur ries personnes handicapées . Les frais de
fonctionnement de ces commissions sont à la charge du départe-
ment . l : Etat rcudxnu•se au département la part de ces fraie
relative aux pirstadions dent il u la charte . .
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M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n° 33 ainsi
rédigé :

s Dans Pavant-dernière phrase du dernier alinéa de l'arti-
cle 33, après les mots : s frais de fonctionnement de ces
commissions s, insérer les mots : (locales et départemen-
tales».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Le maintien de la rédac-
tion actuelle du troisième alinéa conduirait à mettre à la
charge des départements les frais de fonctionnement de la
commission centrale de l'aide sociale assurés par l'Etat.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Pour !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 33.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? ..
Je mets aux voix l'article 33, modifié par l'amendement n" 33.
(L'article 33, ainsi modifié, est adopté .)

Article 35.

M. le président . s Art . 35. — Les dépenses supportées par
l'Etat dans le département, en application de l'article 34 ci-dessus,
sont présentées chaque année dans un état récapitulatif . Cet
état, présenté au conseil général dans l'année qui suit l'exercice,
doit permettre la comparaison avec l'exercice précédent .»

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 35.

(L'article 35 est adopte .)

Article 36.

M . le président . Je donne lecture de l'article 36 :

CHAPITRE Il

s Des services.

a Art . 36 . -- Le département est responsable des services et
actions suivants et en asure le financement :

l' le, service départemental d'action sociale prévu à l ' ar-
ticie 28 de la loi n' 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative
aux institutions sociales et niedicosociales;

« 2" Le ,ervicc de l'aide sociale à l'enfance prévu par le
titre Il du _ode de la famille et de l'aide sociale

• 3" La protection sanitaire de la famille et de l'enfance
dans les conditions prévues au titre premier du livre II du
code de la santé publique a l'exception du chapitre III bis et
de la sec•lion 1 do chapitre V ;

« 4" La lutte contre les fléaux sociaux dans les conditions
prévues au chapitre 1" du tit r e I- et du titre II du livre III
du code rie la sauté publique :

« 5" Le dépistage précoce des affections cancéreuses et la
surveillance après traitement des anciens malades, prévus à
l'article 68 de la loi n" 631241 du 19 décembre 1963 portant
loi de finances pour 19(14:

« 6" Les actions de lutte contre la lèpre.

« I,c département organise ces services et actions sur une
base territoriale.

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l ' article 36.

(L 'artile 36 est adopté .)

Article 40.

M . le président . c Art . 40 . - L'article L . 772 du code de la
_ .cé publique est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L . 772 . — Les services municipaux de désinfection et
les bureaux municipaux d'hygiène relèvent de la compétence
des communes ou, le cas échéant, des groupements de com-
munes, qui en assurent l'organisation et le financement, sous
l'autorité du maire ou, le cas échéant, du président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale.

« Les bureaux municipaux d'hygiène sont chargés, sous
l'autorité du maire, de l'application des dispositions relatives
à la protection générale de la santé publique énumérées notam-
ment au titre premier du livre premier du présent code et
relevant des autorités municipales . ,

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 40.
(L'article 40 est adopté .)

Article 40 bis.

M. le président. Je donne lecture de l'article 40 bis :

e CHAPITRE II bis.

e Des structures et des procédures.

s Art . 40 bis . — Un schéma départemental des établissements
et services sociaux et médico-sociaux est arrêté par le conseil
général, sous réserve des dispositions de l'article 40 se .rics.

s Le schéma départemental est révisé dans les mêmes condi-
tions. ,

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 40 bis.

(L'article 40 bis est adopté.)

Article 40 ter.

M. le président . e Art . 40 ter . — L'autorisation de création,
de transformation et d'extension prévue à l'article 9 de la loi
n` 75-535 du 30 juin 1975 précitée est accordée par le président
du conseil général pour les établissements et services sociaux
fournissant les prestations dl ide sociale relevant de la compé-
tence du département . s

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n° 34,
ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l'article 40 ter :
s L'autorisation de création, de transformation et d'exten-

sion des établissements et services sociaux fournissant des
prestations d'aide sociale relevant de la compétence du
département, est accordée par le président d!, conseil
général sous réserve des dispositions de l'article 40 se, ies
ci-dessous.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . L'autorisation de création
donnée par le département doit concerner non seulement les
établissements privés, mais aussi tous ceux qui relèvent du
département : d'où la rédaction plus large proposée dans notre
amendement n" 34.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Pour !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 34.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article
40 ber .

Article 40 quater.

M . le président. s Art . 40 quater . Les prestations relevant du
domaine de la compétence du département ne sont prises en
charge par celui-ci que si elles sont fournies par des établisse-
ments et services habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide
sociale.

s Le président du conseil général est compétent pour délivrer
l'habilitation prévue à l'alinéa précédent.

s Cette condition ne fait pas obstacle aux pouvoirs que l'auto-
rité judiciaire tient des articles 375 à 375-8 du code civil et au
financement des mesures prises à ce titr e . Elle ne fait pas non
plus obstacle à la prise en charg . :, au titre de l'aide médicale,
des prestations délivrées par les établissements et services sani-
taires, médico-sociaux ou sociaux habilités à dispenser des soins
aux assurés sociaux, ni aux dispositions particulières du règle-
ment départemental d'aide sociale. ..

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n " 35,
ainsi rédigé :

Au début du dernier alinéa de l'article 41) quater, substi-
tuer aux mats • ° Cette condition •, les mots : s La condition
prévue au premier alinéa s.

La parole est à M le rapporteur

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s'agit d ' un amendement
rédactionnel.

M. le président . Quel est l'ans du Converniencnt?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour!
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 35.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 40 quater, modifié par l'amende-
ment n" 35.

(L'article 40 quater, ainsi modifié, est adopté .)

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 40 septies.

(L ' article 40 septies est adopté .)
e Art . 40 octies . — Les dépenses résultant de l'application des

articles 31, 33 et 36 de la présente loi ainsi que des articles
L. 50, L . 147, L. 247, L . 304 et L . 772 du code de la santé publi-
que ont un caractère obligatoire . — (Adopté .)

Article 40 quinquies.

M. le président . < Art . 40 quinquies. — I . — Conforme.

< II . — La tarification des prestations remboursables aux
assurés sociaux est arrêtée dans les conditions fixées par l'ar-
ticle 27 bis de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 précitée, après
avis du président du conseil général.

< Au vu de cette décision, le président du conseil général fixe
la tarification des prestations fournies par les établissements et
services habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale
en vertu de l'article 40 quater.

• III . — La tarification des prestations fournies par les éta-
blissernents ou services auxquels l'autorité judiciaire confie
directement et habituellement des mineurs, est arrêtée conjoin-
tement par le président du conseil général et le représentant
de l'Etat dans le département.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 40 quinquies,
(L'article 40 quinquies est adopté .)

Article 40 sertes.

M. le président. • Art . 40 sertes . --- La réalisation de tout
projet de création ou d'extension d'un établissement ou service
fournissant des prestations prises en charge concurremment
par le département et par l'Etat est subordonnée à une auto-
risation accordée conjointement par le président du conseil
général et le représentant de l'Etat dans le département.

M . Worms. rapporteur, a présenté un amendement, n" 36,
ainsi rédigé :

• Dans l'article 40 stries substituer aux mots : • par
le département et par l'Etat •, les mots : • soit par le
département et par l'Etat . soit par le département et un
organisme fournissant des prestations remboursables aux
assurés sociaux •.

La parole est à M le rapporteur

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s 'agit de prendre en
compte deux cas tres différents, que la rédaction initiale ne
prenait pas en compte . Deux cas peuvent se présenter lors de la
prise en charge d'un établissement fournissant des prestations
d'aide sociale . L'établissement est soit pris en charge concur-
remment par l'Etat et par le département, soit pris en charge
concurremment par le département et par une autre institution
fournissant des prestations d'aide sociale, corme la mutualité
sociale agricole.

l .a nouvelle rédaction de l 'article 40 sertes prend en compte
clairemen t deux situations de participation conjointe du dépar-
tement avec un autre partenaire

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement '

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Favo
table

M. le président . Je mets ai' voix l ' amendement n 36

(L'amendement est adopté)

M. le président . Personne ne demande plus la parole?.

Je mets aux voix l'article 40 serie .s, modifié par l'amendement
n " 36

(L'article 40 lexis, ainsi modela , . est adopte )

Articles 40 septies et 40 orties

M. le président . • Art . 40 septres . – Les informations nom
natives à caractere sanitaire et social détenues par les services
des affaires sanitaires et sociales sont protégées par le secret
professionnel

. Le président du conseil général et le représentant de l'Etat
dans le département peuvent obtenir la communication des
Informations qui leur sont nécessaires pour exercer leurs
pouvoirs en mature sanitaire et sociale

• Les régler régissant la communication des informations
d'ordre sanitaire et social à l'autorité judiciaire sont appli
tables s

Article 44.

M. le président . L'Assemblée nationale a supprimé l'article 44.

Avant l'article 45.

M. le président. Je rappelle que l'intitulé du chapitre IV du
titre II est ainsi rédigé :

e CHAPITRE IV

s Dispositions diverses ou transitoires.

Article 45.

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé l'article 45.

Article 45 bis.

M. le président. s Art . 45 bis . — Le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 23 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 est complété par
la phrase suivante :

Toutefois en ce qui concerne les hospices publics, qui se
transforment totalement en unités relevant de la présente toi,
la décision est prise par le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement, jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi adaptant la légis-
lation relative aux institutions sociales et médico-sociales prévue
à l'article 119 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat ..

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 45 bis.

(L'article 45 bis est adopté .)

Article 46.

M. te président . L'Assemblée nationale a supprimé l'article 46.

Article 47.

M. le président . s Art . 47 . -- l à VII . — Conformes.
Vlil . -- La tutelle des pupilles de l'Etat est exercec par le

représentant de l'Etat dans le département.

M. Worms, rapporteur . a présenté un amendement, n" 37,
ainsi rédigé

• Au début du paragraphe VIII de l'article 47, substituer
aux mots . < La tutelle • . les mots : s La fonction de
tuteur •.

La parole est à M. le rapporteur

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur Il s 'agit d ' un amendement
purement redactionnel . L'expression • la tutelle des pupilles ,
ne convient pas ; mieux vaut la remplacer par l ' expression :
s la fonction de tuteur des pupilles •.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 37.
11 . 'mne ndernent est adopte)

M. le président . Personne ne demande plus la parole' .
Je mets aux voix l 'article 47, modifié par l ' amendement

n 37.
(L 'artel,. 47, ainsi modifie, est adopte )

Article 47 lise

M . le président . t :Assemhlée nationale a supprimé l'arti-
cle 47 bis

Article 47 ter.

M . le président, s Art . 47 ter . — A l'article 119 de la
loi n" 83 8 du 7 janvier 1983 précitée après les mots : s loi
n" 82 213 du 2 mars 1912 précitée ., sont ajoutés les mots:
s ainsi qu'au paragraphe VII de l'article 7 de la loi n" 7'2-619 du
S juillet 1972 portant création et organisation des régions et
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de l'article 18 de la loi n" 76-394 du 6 mai 1976 portant création
et organisation de la région d'Ile-de-France s.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 47 ter.
(L'article 47 ter est adopté .)

Article 48 A.

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé l'article
n " 48 A .

Article 48.

M. le président . Art . 48 . — Le département établit, après
avis des communes intéressées, un plan départemental des itiné-
raires de promenade et de randonnée.

s Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter des
voies publiques existantes, des chemins relevant du domaine
privé du département, ainsi que les emprises de la servitude
destinées à assurer le passage des piétons sur les propriétés
riveraines du domaine public maritime en application de l'ar-
ticle L . 160-6 du code de l'urbanisme . Ils peuvent également,
après délibération des communes concernées, emprunter des
chemins ruraux et, après conventions passées avec les proprié-
taires intéressés, emprunter des chemins ou des sentiers appar-
tenant a l'Etat, à d'autres personnes publiques ou à des per-
sonnes privées . Ces conventions peuvent fixer les dépenses
d'entretien et de signalisation mises à la charge du départe-
ment.

s Toute aliénation d'un chemin rurel susceptible d'inter-
rompre la continuité d'un itinéraire inscrit sur le plan dépar-
temental des itinéraires de promenade et de randonnée doit, à
peine de nullité, comporter soit le maintien, soit le rétablisse-
ment de cette continuité par un itinéraire de substitution . Toute
opération publique d'aménagement foncier doit également res-
pecter ce maintien ou cette continuité.

s Un décret en conseil d'Etat fixe les conditions d'appl i cation
du présent article . .

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 48.
(L'article 48 est adopté )

Articles 49 lits . 49 ter et 49 quater.

M. le président . L ' Assemblée nationale a supprimé les articles
49 bus . 49 ter et 49 qurter

Article 49 quinquies.

M. le président . . Art . 49 grunquies . — I . — L'article 27 de la
loi n 76 .629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la
nature est complété par les dispositions suivantes :

s Sur proposition ou après accord du conseil municipal de
la ou des communes intéressées . des périmètres de protection
peuvent être institués autour des réserves naturelles

s A l'Intérieur de ces pérunetre,, des prescriptions peuvent
soumettre à un régime particulier ou interdire toute action sus-
ceptible d ' altérer le caractere ou de porter atteinte à la réserve
naturelle Les prescriptions concernent tout ou partie des actions
énumérées à l'article 18

• Après enquête publique, et accord du conseil municipal de
la ou de, communes Intéressées . le périmètre de protection est
créé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département.

• 11 . — L'article 35 de la loi n' 76629 du 10 juillet 1976
précitée est complété par les dispositions suivantes

s Les dispositions des articles 22 . 25. 29 à 32 et 34 ri dessus
s ' appliquent aux pértrnetre, rte protection tels qu ' ils sont créés
en application de l'article 27

Personne ne demande la parole
Je mets aux voix l'article 49 go .'nquu's
(L ' article 49 quinquies est adopte I

Articles S1 et 52.

M . I . président . s Art . 51 -- Lei bibliothèques centrales de
prêt sont transférées aux départements Les personnels scie ' ,
tifiquea de ces bibliothèques sont nommés et rémunérés par
l'Etat ; ils ont la qualité de fonctionnaire de l'Etat.

. A compter de la date d'effet du décret prévu à l'article 4
de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, les agents affectée

une bibliothèque centrale de prêts sont placés sous l'autorité
du président du conseil gé: :éral . A cet effet, ceux d'entre eux

l
ui n'ont pu la qualité d'agent du département sont mis à la

disposition du président du conseil général

s Les agents mentionnés à l'alinéa ci-dessus, à l'exception de
ceux qui relèvent de la catégorie des personnels scientifiques de
l'Etat, pourront opter entre le statut applicable aux agents des
départements et celui de fonctionnaire de l'Etat . Ce droit d'op-
tion s'exerce dans les conditions définies par la loi relative aux
garanties statutaires accordées au personnel d es collectivités
territoriales, prévue par l'article 1" de la loi n" 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions.

« L'activité technique des bibliothèques centrales de prêt
demeure soumise au contrôle de l'Etat. s

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 51.
(L'article 51 est adopté .)

« Art . 52 . — Les bibliothèques municipales sont organisées et
financées par les communes . Leur activité est soumise au contréle
technique de l'Etat.

• Les règles d'organisation et de fonctionnement régissant
les bibliothèques municipales sont applic . des aux bibliothèques
des départements et des régions, à l'exception des bibliothèques
centrales de prêt.

• Les dépenses relatives aux personnels scientifiques d'Etat
des bibliothèques classées, en application des articles L . 341 . 1
et L . 341-2 du code des communes, sont prises Intégralement
en charge par l'Etat.

• Le classement d'une bibliothèque ne peut étre modifié sans
la consultation préalable de la commune intéressée . s —

(Adopté .)

Article 53.

M. le président . s Art . 53 . — Les mueées des régions, des
départements et des communes sont o,ganisés et financés par
ceux-ci . Leur activité est soumise au contrôle technique de l'Etat.

« Les dépenses relatives aux personnels scientifiques d'Etat
des musées clissés sont prises intégralement en charge par
l'Etat.

s A compter de la date d'effet du décret prévu à l'article 4
de la loi n" 83. 8 du 7 janvier 1983 précitée, les agents qui sont
affectés à un musée classé communal, départemental ou régional
sont placés sous l'autorité respectivement du maire, du prési-
dent du conseil général ou du président du conseil régional . A
cet effet, ceux d'entre eux qui n'ont pas, selon les cas, la
qualité d'agents de la commune, du département ou de la région
sont mis à la disposition de la collectivité concernée.

s Les agents mentionnés à l'alinéa ci-dessus, à l'exception
de ceux relevant de la catégor :e des personnels scientifiques
de l'Etat, pourront opter entre le statut applicable aux agents
de la commune, du département ou de la région et celui de
fonctionnaire de l'Etat . Ce droit d'option s'exerce dans les
conditions définies par la loi relative aux garanties statutaires
accordées au personnel des collectivités territoriales, prévue
par l'article 1" de la loi 82213 du 2 mars 1982 précitée.

s Le classement d'un musée municipal, départemental ou
régional ne peut être modifié sans la consultation préalable
de la collectivité intéressée . .

Le Gouvernement n présenté un amendement n" 6 ainsi
rédigé :

- Supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 53 . s

l .a parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation

M. I . ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. L'amen-
dement tend à supprimer l 'avant dernier alinéa de l ' article 53,
afin de bien distinguer entre les personnels des rusées qui
relèvent de l'Etat et ceux qui dépendent des collectivités locales.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement

En effet, les collectivités locales ont pu recruter des personnes
qui possèdent un diplôme d'Etat mais qui n ' ont pas la qualité
de fonctionnaire . Ces personnes, sans doute très peu nombreuses,
doivent se voir garantir un statut . Pour cela, nous souhaitons
le maintien de l'alinéa.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 6.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 53.

(L 'article 53 est adopté .)
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Article 54.

M . le président . c Art . 54 . — Les établissements publics
d'enseignement musical, d'enseignement de la danse ou de
l'art dramatique, sauf en ce qui concerne l'enseignement supé-
rieur, relèvent de l'initiative et de la responsabilité des commu-
nes, des départements et des régions.

L'Etat procède, en accord avec chaque collectivité territo-
riale concernée, au classement des établissements mentionnés
au premier alinéa du présent article . Il définit les qualifications
exigées du personnel enseignant des établissements classés et
assure le contrôle de leur.: activités ainsi que du fonctionnement
pédagogique de ces établissements.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n' 38,
ainsi rédigé :

< Dans le premier alinéa de l'article 54, substituer aux
mots : s Les établissements publies d ' enseignement musical,
d'enseignement de la danse ou ,, les mots : < Les établis-
sements d'enseignement public de la musique, de la danse
et s.

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. C ' est un amendement

rédactionnel . Il est évident que c'est l'enseignement qui est
public et non l'établissement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable !

M. Jean-Pierre Soisssn . D 'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 38.
(L 'amendement est adopte .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 54 . modifié par l'amendement n" 38.
(L 'nrt,c!e 54. ainsi modifié, est adopté .)

Article 54 bis.

la région . Les communes supportant intégralement les charges
de fonctionnement de ces écoles d'art, qui leur coûtent très
cher, un grand nombre d'entre elles doivent fermer soit le cycle
supérieur soit la totalité de l'école . Il a donc été démandé que
l'Etat prenne en charge le cycle d'enseignement supérieur.

Etant donné que c'était un amendement d'initiative parlemen-
taire et qu'il n'y a pas eu opposition de l'article 40 de la
Constitution, cela signifie très clairement que ce transfert se
fait à coût nul pour l'Etat . Concrètement, cela signifie tout
simplement que, si l'Etat devient effectivement ie maitre du
jeu et rémunère le personnel, il se remboursera sur la commune
en diminuant sa dotation globale de décentralisation . Comme
je l'avais expliqué en commission et en séance plénière, la
solution que nous proposons clarifie les choses.

Je signale simplement qu'il reste deux ans avant ce transfert
et que les négociations qui ont déjà commencé entre les commu-
nes qui ont une école d'art et l'Etat pourront se poursuivre
afin que, lors du transfert, l'Etat ait pris en charge finan-
cièrement le maximum de responsabilités en matière d'ensei-
gnement supérieur d'arts plastiques dans notre pays.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Le refus
de l'amendement du Gouvernement aboutit exactement au résul-
tat contraire de celui que vient de décrire M. Worms . En main-
tenant la mention que je propose de supprimer, vous condamnez
les communes à payer.

Si mon amendement est adopté, la charge sera supportée par
l'Etat . Si vous voulez pénaliser les communes, libre à vous !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? ...
Je mets aux voix l'article 54 bis, modifié par ]'amendement

n" 39,
(L'article 54 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 56.
M. le président . c Art . 54 bis. — Les établissements publics

d enseignement des arts plastiques, sauf en ce qui concerne l'en-
seignement supérieur, relèvent de l'initiative et de la responsa-
bilité des communes, des départements et des régions.

Ces établissement, peuvent être habilités à dispenser des
enseignements sanctionnés par des diplumes délivrés par l'Etat
ou agréés par lui.

l;Etat exerce son contrôle sur le recrutement et les activités
du directeur et des personnels enseignants ainsi que sur le (onc-
trnnnement pédagogique des établissements habilités.'

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n' 39, ainsi
rédigé :

• Au début du premier alinéa de l'article 54 bis, substituer
aux mots : < Les établissements publics d 'enseignement s,
les mots : < Les établissements d ' enseignement public ..

1, parole est à NI le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement est
analogue au précédent.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . [l' accord !

M. le président. . Jr mets aux voix l'amendenuvut n" 39.
I f, ' rru~PndrrnP,rf est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n" 7, ainsi rédigé :

< Dans le prennes alinéa de l ' article 54 hie+ . supprimer
les mots : ., sauf en ce qui concerne l ' enseignement supé-
rieur, s.

la parole est à M . le ministre de Ilnlérieur et de la décen.
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement tend à éviter un transfert de charges injustifié des
collectivités locales vers l'Etat.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jeun-Pierre Worms, rapporteur . ("est à l'initiative de
la rnnunission que cette précision avait été introduite . Nous
sommes donc favorables à l 'amendement.

Les écoles d'art dispensent actuellement un enseignement de
niveau secondaire, dans le cadre municipal, et un enseignement
de niveau supérieur, pour lequel les élèves viennent très large-
ment d'au-delà de la commune, voire du département ou de

M. le président . Art. 56. — Les départements et les com-
munes sont propriétaires de leurs archives . Ils en assurent la
conservation et la mise en valeur, conformément à la législa-
tion applicable en la matière, sous le contrôle technique et
scientifique de l'Etat.

c Les services départementaux d'archives sont financés par
le département . Ils sont tenus de recevoir et de gérer les
archives des serv ices extérieurs de l'Etat dont la compétence
s'exerce dans le ressort départemental . Ceux-ci sont tenus de
les y déposer . Il en va de mère , des autres archives publiques
constituées dans leur ressort insi que des archives que les
communes sont tenues, ou décident ; de déposer aux archives
départementales . Les services départementaux d'archives
peuvent également recevoir les archives privées.

c Les dépenses relatives aux personnels scientifique et de
documentation des services départementaux d'archives sont
prises intégralement en charge par l 'Etat.

s Les dépenses relatives au personnel scientifique des archives
communales classées en première catégorie sont intégralement
prises en charge par l ' Etat . Les membres de ce personnel
conservent, lorsqu ' ils la possèdent, la gnalit' de fonctionnaire
de l'Etal.

M . Worms, rapporteur, a présrnlé tin amendement, n " 40,
ainsi rédigé :

Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 56, substituer aux mots : , dans le ressort départemental s,
Irs nuits : • exclusivement dans le département s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Monsieur le président,
je présenterai en méue temps l'amendement n" 44

Il convient (le bien distinguer les archives h'l ;u icuumlales
et les archives régionales.

L'amendement n " 40 précise tris nettement que Ir tnehives
départementales ne reçoivent que les archites qui sont exclu-
sivement établies par le département.

Nous proposerons que les archives réginnatrs rrr,,nent les
archives de l'Etat qui sont établies en dehors da dcpartement,
étant. bien entendu que tous les sers ires de l'Etat ne corres-
Ixmndent pas nécessairement à un ressort régional . Le ressort
géographique de la direction interdépartementale de l'industrie,
par exemple, ne correspond pas au découpage administratif des
régions.
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Notre principe est simple : au département les seules archives
des services départementaux ; à la région toutes les autres
archives des services extérieurs de l'Etat.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l ' intérieur et de le décentralisation . Pour !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 40.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président . La parole est à m . Ilannel.

,M. Emmanuel Hamel . Monsieur le président, je veux signaler
une erreur typographique dans le sixième alinéa de l ' article 36.
II s ' agit des actions de lutte contre la lèpre et non contre la
pègre

M. le président . Je prends acte de votre demande de rectifi-
cation . mais cette coquille ne figure que dans le tableau compa-
ratif.

M . Worms. rapporteur, a prise- .tté un amendement n " 41 ainsi
rédigé :

.Dans la troisième phrase du deuxième alinéa de l ' ar-
ticle 56 . substituer au mot : • déposer • le mot

	

• verser •.
La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean-Pierre Worms, ram .portenr . Il s 'agit d'un amendement

rédactionnel . On s verse s des archives : on ne les • dépose s
pas.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement'.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 41.
(L ' entendement est adopte . t

M. le président . M. Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n 42, ainsi rédigé :

A la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa de
l ' article 56, substituer aux mots : • les archives privées .,
les mots : • des archives privées ..

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s ' agit de la possibilité
de recevoir . des • archives privées, et non • toutes • les
archives.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ''

M. le ministre de l'intérieur et de I . décentralisation . Pour!

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 42
(L'anrendtnnent est adopte .,

M. le président . Le Gouvernement a présenté tin amendement,
a' 8, ainsi rédigé :

Comploter le troisiente aunes de l ' article 56 par la phrase
suivante : • Les membres de ce personnel conservent, lors-
qu'ils la possèdent, la qualité de fonctionnaire de l'Etat.

la parole est à M . le ministre de l ' intérieur et de la décentra-

M. le ministre de l ' intérieur et de le décentralisation . II s'agit
de préciser que les personnels en question gardent la qualité
de ft,nctimnanres d ' F,tat.

M . le président. Quel est l'avis de la commission'

M . Jean-Pierre Werms, rapporteur. Nous avons repoussé cet
amendement dans la mesure ou Il accompagnant l ' ante tdement
n' 9 déposé par le Gouvernement concernant les ,personnels
scientifiques des archive . oomnnnnales de prenu're catégorie
On peut rfleetivennent les distinguer . ('et amendernent pris seul
ne présente pas de grands inconvénients . c'est associé» à l'amen-
dement n" 9 que nous avions estimé devoir le repousser.

La commission petit accepter l'amendement n' 8 et expliquera
tout a l ' heure sa ptxtition sur l ' amendement n" 9.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation.

M. I. ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Iea
employés en cause des départements gardent le statut de foie
Donnantes d'Etat ; les employés communaux ne sont pas fnnc
Donnait» . d'Etat.

M. le président . Jr mets aux voix l'amendement n' 8.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 9, ainsi rédigé :

s Supprimer le dernier alinéa de l 'article 56. >

La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation .

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je viens
de le défendre.

M. le président . Quel est l ' avis de la contntission
M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission l ' a repoussé

pour les mêmes raisons que celles que j ' ai exposées tout à
l'heure à propos des personnels des musées . Il y a des personnels
travaillant pour les archives qui ont des diplômes d'Etat et qui
sont recrutés actuellement par les communes, sur une hase
contractuelle ou autre . La loi ne peut les ignorer ; il est donc
nécessaire de les dater d'un statut.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l'article 56, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 56, ainsi modifié . est adopté .)

Article 57.

M. le président . s Art . 57 . — Les régions assurent elles-mêmes
la conservation de leurs archives ou la confient, par convention,
à un service départemental d'archives.

• Les services régionaux d'archives sont tenus de recevoir
et de gérer les archives de services extérieurs de l'Etat dont
la compétence s'exerce dans le ressort de la région ainsi que
les autres archives publiques constituées dans le ressort de
la région.

• Les services extérieurs de l'Etat et les autres institutions
publiques établies dans la région sont tenus d'y déposer leurs
archives.

• Les services régionaux d'archives peuvent également rece-
voir des archives privées .>

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement . n" 43,
ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 57 :
• Les régions sont propriétaires de leurs archives . Elles

en assurent elles-mêmes la conservation ou la confient 	
: le reste sans changement .)

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s ' agit de réparer un
oubli l,es départements étant propriétaires de leurs archives,
il en va de même pour les régions.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 43.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . M. Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n' 44, ainsi rédigé

• :1 la fin du deuxième alinéa de l ' article 57, substituer
aux mots : s dans le ressort de la région • . les mots : . au-
delà du ressort du département >.

la parole est it M. Ir rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . II s ' a,' : l effectivement,
comme je l 'ai dit tout à l ' heure, de préciser que vont dans
les archives régionales Mutes les archives publiques. établies
en dehors du ressort exclusif d ' un tléparlenmnt.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement 't

M. I . ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour!

M. le président . Je mois aux voix l 'amendement n ' 44.
tJ. 'ninendrntm nl esr adopté» t

M . le président. M. Wonns, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 45, ainsi rethi é :

• Dans le troisnénne alinéa de l 'article 57, substituer ait
mot

	

s déptser ., le mot : • verser ..

La parole est à M . le rapporteu r .

M . Jeen-Pierre Worms, rapporteur . Je m'en suis déjà expliqué.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. D ' accord !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 45.
(, 'amendement est (utopie )

M. le président . Personne ne demande plue la parole'' ...

Jr mets aux voix l'arti cle 57, modifié par les amendements
adoptés.

(!. 'article 57, anisé rnalifié, est adopte )
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Article Si bis.

M. le président . Art . 57 bis . — A compter de la date d'effet
du décret prévu à l'article 4 de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983
précitée . les agents qui sont affectés à un service d'archives
communal . départemental ou régional sont placés sous l ' auto-
rité . respectivement, du maire . du président du conseil général
ou du président du conseil régional . A cet effet, ceux d'entre
eux qui n'ont pas . selon les cas, la qualité d'agents de la commune,
du département ou de la region sont mis à la disposition de la
collectivité concernée.

. Les agents mentionnés à l ' alinéa ci-dessus, à l ' exception de
ceux relevant de la catégorie des personnels scientifiques et
de documentation de litai, pourront opter entre le statut
applicable aux agents de la commune . du département ou de la
region et celui de fonctionnaire de l'Etat . Ce droit d'option
s ' exerce dans les conditions définies par la loi relative aux garan-
tie; statutaires accordées au personnel des collectivités territo-
riales . prévue par l ' article 1" de la loi n' R2-213 du 2 mars 1982

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 10, ainsi
rédige :

. Supprimer le second alinéa de l'article 57 bis .»
La parole est à N . le ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation.

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . C ' est
un amendement analogue à celui que l'Assemblée t. repoussé
tout à l'heure

M. le président . Quel est l 'avis de la commission

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pour les mêmes raisons
que celles que j ' ai exposées tout à l ' heure . la commission a
refusé de suivre le Gouvernement.

M. ie président . Je mets aux voix l ' amendement n' 10
(L ' amendement n ' est prix adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l 'article 57
i1. 'ar'tu-le 57 hi, est adopte

Article 58 A.

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé l ' arti-
cle 58 A .

Article S8 B.

M. le président. . Art 58 B --- Aprés l 'article 103 de la loi
n' 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, i! est inséré un article 103 lis
ainsi rédigé

trt 103 bis . Ln. svn'Iman : cuntniiumutarr'es d ' anienagcrtmnt
et la commune du Vaudreuil bénéficient des subrentiuns d'équi-
pement qui font l 'ohiet d ' une in lividaalisation dans le budget
de l ' Etat et de la dotation spécifique en matière d'équipement
tndi .idnah.ce dans la loi de finances ce, dotations ne sont pas
cumulables avec la dotation globale rl ' équnpernent des communes
prévue a l 'article 101

• Les communes allure, a l ' intérieur d'mi périmètre d'étable,
sentent public d ' aménagement d ' une sggluniération nouvelle,
lorsqu 'e!Ics bénéficient des subventions et de la dotation globale
spécifiques visées a l 'alinéa ct-dessus pour certains de leurs
investissements . ne peuvent recevoir . a( . titre (let( mêmes inves-
tissements . la dotation globale d 'équipement d, communes.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n " 46,
ainsi rédigé

.1)a .rs

	

denier ahnes du texte proposé pour l'asti
rte 103 ;us de la loi du 7 janvier 1983, après le mot . sub-
ventions

	

substituer au mot

	

set . h' mot . . ou .

I .a parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s ' agit d ' un amendement
rédactionnel . destiné à préciser que la D . G E n ' est cumulable,
pour les communes situées à l'intérieur d'un périmètre d ' i'ta-
hlissement publie d 'aménagement <le ville nouvelle, ni avec
le. subventions spécifiques • ville nouvelle - nt avec !a dotation
globale spécifique • ville nouvelle ..

M. le président . Quel est l'avis du Gouverneraient "

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n ' 46.
(1, ' eniiendement sit ndoprr )

M. le président . Personne ne demande plus la parole'? . ..
Jr mets aux voix l'article 58 B . modifié par l'amendement n" 48.
(l . 'nrtecle 58 H, ainsi inextifté, est adopte )

Article 58.

M. le président . Art . 58. — L'article 104 de la lui n" 83-8
du 7 janvier 1983 précitée est complétée par les alinéas
suivants :

«La deuxième part de la dotation globale d ' équipement des
communes peut permettre, conformément aux contrats passés
avec les organismes préteurs. d'assurer le remboursement anti-
cipé du capital de la dette contractée.

Le conseil municipal peut, en outre, affecter la deuxième
part de la dotation globale d'équipemeent, en tout ou partie, à
des travaux dont la réalisation est prévue au cours d'un exercice
ultérieur.

s Le conseil municipal peut aussi décider que tout ou partie
de la deuxième part de sa dotation globale d ' équipement est
versée soit à un organisme de coopération auquel appartient la
commune, soit à une autre commune.

s Ce versement peut avoir pour contrepartie des compensa-
tions ultérieures soit en travaux . au profit de la commune renon-
çante, soit par le versement ultérieur à cette commune de som-
mes provenant de la dotation globale d'équipement d'autres
communes ou provenant du budget d'un organisme de coopé-
ration .*

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l ' article 58.
(l, ' artiiie 58 est adopté .)

Article 58 bis.

M. le président . Art . 58 bis . -- Dans le deuxième alinéa de
l'article 105 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée . après
les mots : électrification rurale ., sont insérés les mots : eau
et assainissement ..

Le Gouvernement a présente un amendement, n" 11, ainsi
rédigé :

Supprimer l'article 58 bis ..
La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation
M . le ministre de l ' intérieur et de la déuntralisa!ion. Il s ' agit

de supprimer, dans la liste (labiée à l ' article 105 de la loi de
janvier 1983, les crédits d'eau et d'assainissement . En effet, les
situations sont très différentes d'un département à l'autre et
la globalisation des crédits risque d 'être préjudiciable à certains
d'entre eux

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . ( ' et amendement a été

adopté par la commission.
M. le président . La parole est à M . Toubon.
M. Jacques Toubon . Je m ' interroge sur les conséquences de la

suppression de cet article en ce qui concerne la dotation globale
d ' équipement pour les communes rurales.

Certains de nues collègues m 'ont indiqué que la perte . pote'
ces communes, pourrait s'élever à plusieurs dizaines de millions
de francs . La suppression de cet article peut elle avoir cette
conséquence, monsieur le ministre 7

M. le président . l,a parole est à M le ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . C 'est
exactement le contraire ('es suhrcntions sont actuellement
concentrées sur quelques communes seulement . Si elles étaient
incluses dans la D .G E ., c 'est-a dire réparties entre toutes les
communes, les c•umniunes qui n ' ont pas de raison de percevoir
une part de ces subventions la percevraient . En revant-Iie, celles
qui reçoivent actuellement <les subventions relativement impur
tantes, en perdraient la plus grande partie . C ' est pourquoi je
propose la suppression de cet article.

M. le président . Je nuls aux voix l'amendement n " 11.
(I,'arru'ncleenent est adopté 1

M. le président . En conséquenec e, l ' article 58 bis est supprimé.
La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation.
M. le ministre de l ' inté r ieur et de la décentralisation . %lonsi n ur

le président, un appel téléphonique urgent m 'oblige à Icmander
une courte suspension de séance Je prie l ' Assemblée de bien
vouloir m ' excuser.

Suspension et reprise de la séance.

M. I . président . La séancr est suspendue.
(La sent(' . ' , suspendue à dis neuf heures cinq, est reprise à

dix neuf heures dis .)
M. le président. La séance cal reprise .
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Confo,-nlernent à la demande du Gouvernement annoncée à
la fin de la séance de la matinée, nous allons interrompre la
discussion de la proposition de loi sur la répartition des compé-
tences, pour examiner en troisième lecture le projet de loi
cul' certains appareils de jeux.

-3—

INTERDICTION DE CERTAINS APPAREILS DE JEUX

Discussion, en troisième lecture, d' un projet de loi.

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre, la lettre suivante:

Paris, le 30 juin 1983.
Monsieur le président,

Le Sénat n ' a pas adopté dans sa séance du 30 juin 1983 le texte
élaboré par la commission mixte paritaire sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi interdisant certains appareils
de jeux.

En conséquence, j ' ai l'honneur de vous faire connaître que le
Gouvernement demande à l'Assemblée nationale de procéder, en
application de l'article 45, clins-a 4. de la Constitution, à une nou-
velle lecture du texte que je vous al 'ransmis !e 27 juin 1983.

Je vous prie d ' agiecr, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l ' ordre (lu jour appelle la discusion en
troisième lecture, de ce projet de loi In - 1645, 1694).

La parole est à m . llouteer, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République.

M. Gérard Houteer, rapporteur. L ' Assemblée nationale est
saisie en troisième et nouvelle lecture du projet de loi inter-
disant certains appareils de jeux . En effet, le texte élaboré par
la commission mixte paritaire, qui a été modifié par l ' Assem-
blée nationale sur amendement du Gouvernement, vient d'être
rejeté par le Sénat, ce qui ne doit pas nous surprendre.

L'Assemblée nationale est clone amenée à examiner le texte
voté par le Sénat en deuxième lecture.

Les divergences entre les deux assemblées portent, d'une part,
sur l'article 1 qui édicte l'interdiction de certains appareils
de jeux, d'autre part, sur l ' article 1'' bis qui autorise les machines
à sous clans les casinos, et enfin sur le titre du projet que le
Sénat a complété afin de viser la répression de la tenue de jeux
de hasard sur la voie et dans les lieux publics, qui fait l 'objet
d'un artielc 5 désormais adopte dans lites termes Identiques par
les deux assemblées.

A l ' article 1

	

le Sénat a repris en deuxième lecture -- ,eus
réserve d ' une précision concernant la définition des appareils
de jeux d'adresse interdits - le texte qu ' il avait adopté en
première lecture et qui exclut du champ d ' application de la t oi
la fabrication des appareils rte jeux destinés à l ' exportation
ainsi que les appareils de di,tribution d ' un produit pouvant
s ' accompagner d 'un objet en prime. Ces deux r'ispositions
avaient eté supprimées par l'Assemblée nationale en deuxième
lecture.

A l ' article 1 hi . , le Sénat a rétabli le texte qu ' il avait adopté
en prenai•re lecture, et eue I Ae.-amrhlée nationale avait supprimé
en deuxième lecture, adnmtl .int l ' usage des ...bines ;a sous
dans les casinos autorisés sous condition de leur implantation
dans l'enceinte des jeux.

J ' exposerai les décisions di' la commission des lois au fur et
à mesure que seront présentés les amendements du Gouvc'r .
ne ment.

M . le président . La parole est à M . le ministre de !intérieur
et de la décentralisation.

M. Gaston Defferre, ministre (le l'intérieur et de lu derentra-
ltsation . Je n'ai rien à ajouter aux explications que vient rte
présenter M . le rapporteur.

M . le président. Personne ne demande la parole dane la disc a us-
aiun g(v,érale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi pour lesquels
les cieux assemblées du Parlement n'ont pu palmai t à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Article 1".

M. le président . s Art 1" . - Sont interdites l'importation,
la fabrication de tout appareil dont le fonctionnement repose
sur le hasard et qui permet, éventuellement par l'apparition de
signas, de procurer moyennant enjeu un avantage direct oit
Indirect de quelque nature que ce soit, méme sous forme de
partie gratuite .

SEANCE DU 30 JUIN 1983

«Sont également interdites la détention, la mise à disposition
de tiers, l'installation et l'exploitation de ces apapreils sur la
voie publique et ses dépendances . dans les lieux publies ou
ouverts au public, et dans les dépendances même privées de
ces lieux publics.

s Il en est de méme des appareils de jeux dont le fonction-
nement repose sur l'adresse et dont les caractéristiques tech-
niques font apparaitre qu'il est possible de gagner plus de cinq
parties gratuites par enjeu ou un gain en espèces ou en nature.

rt Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la fabrication
desdits appareils est admise lorsqu'ils sont destinés à l'expor-
tation.

«Les dispositions du présent article ne concernent pas les
appareils de distribution d'un produit pouvant s'accompagner
de l'attribution d'un objet en prime .»

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 ainsi
rédigé:

s Compléter le deuxième alinéa de l'article 1" par la
phrase suivante:

e Est aussi interdite toute exploitation ou mise à dispo-
sition de tiers par une personne privée, physique ou morale,
dans les lieux privés.

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cet amen-
dement reprend une phrase qui avait été rédigée par la commis-
sion paritaire et qui explicite mieux le deuxième alinéa de
l'article 1".

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Gérard Houteer, rapporteur, Avis favorable de la commis-
M . le président . Quel est l'avis de la commission '?

commission mixte paritaire.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 1.
(L'amendement est adopte .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 2 ainsi rédigé :

s Supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 1".
La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Cet
amendement tend à interdire la fabrication d'appareils pour
l'exportation . Cet avant-dernier alinéa, je le rappelle, avait déjà
été supprimé par l'Assemblée nationale, hier, en deuxième
lecture.

M . le président . Quel est l'avis de la commission'.
M . Gérard Houteer, rapporteur . D'accord !
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2,
(L'amendement est adopté .)

M . I. président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 3 ainsi rédigé :

s Supprimer le dernier alinéa de l ' article 1" . »
La parole est à M. le ministre de l ' intérieur et de la décen-

tralieation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement tend é :lement à supprimer une disposition qui
a été introduite par le Sénat.

Hier, une disposition analogue, niais plue compléta, plus
précise et plue t'estrietive avait été adoptée par l ' Assemblée
nationale . Ne pouvant reprendre cette disposition, je linquisit
la suppression du paragraphe en question afin d'éviter' une
contradiction.

M. le président. Quel est l'avis (le la commission ?
M. Gérard Houteer, rapporteur . Il y aur ait, en effet contra-

diction avec les termes de la loi du 20 mars 1051 prohibant
les ventes avec primes . Avis favura'rle de la rominlesion.

M. le président . Je mets aux voix l'amendements.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la pmu•ole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendement s

adoptés.
(l 'article I " , nin .sr nuulnfié, est adopte .)

Article 1" lles.

M . le président . s Art . 1" bis . — Sous condition de leur
implantation clans l'enceinte dos jeux, l'usage des appareils
mentionnés à l ' article précédent, notamment ceux qui sont
communément appelix; machines à sous, est réservé aux casinos
autorisés, dés lors qu'ils pratiquent au moins l'un des jeux
admis par la lot .
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. En conséquence, la fabrication et la détention des appareils
visés à l'alinéa précédent sont admises par dérogation à l'arti-
cle 1 ', sus sont réservés exclusivement à leur exploitation
dans un casino autorisé.

. Le prélèvement de l'Etat est opéré conformément aux dis-
positions de l'article 3 de la loi de finances rectificative n 79-1102
du 21 décembre 1979, et celui de la commune, en application
du cahier des charges en cours d'exécution . L'assujettissement
à ces prélèvements dispense du paiement des taxes prévues aux
articles 564 septies, quatrième alinéa, et 1560 du code général
des impôts . >

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 4 ainsi rédigé :
. Supprimer l'article r" bis . .
La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation.
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Le Gou-

vernement est hostile à cette disposition qui permet l'introduc-
tion des machines à sous dans les casinos, disposition qui avait
été rejetée par la commission paritaire et par l'Assemblée
nationale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Gérard Houteer, rapporteur, La commission des lois est
favorable à cette suppression, qui avait constitué un point de
divergence avec le Sénat.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n 4
(L 'anrendernent est adopté.)
M. le président . En conséquence, l ' article 1" bis est supprimé.

Titre.

M . le président. Je donne lecture du titre du projet de lu;
. Projet de loi interdisant certains appareils de jeux et

renforçant la répression de la tenue de jeux de hasard sur
la voie ou dans les lieux publics . .

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 5 ainsi
libelle

Rédiger ainsi l'intitulé du projet de loi
( Projet de lot interdisant certains appareils de jeux.

1 .a parole est à M le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il
s'agit de reprendre le titre qui avait été adopté par la c•cim
mission mixte paritaire.

M. le président . Quel est i rae is de la conmrnission
M. Gérard Houteer, rapporteur . Favorable!
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 5.
(L 'amendement est adopte )
M. le président En conséquence . l ' intitulé du projet Je lui

est ainsi libellé
Personne ne demande la parole "_.
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
iL'en .semble ilu projet de lot est adopte.)

-- 4

REPARTITION DE COMPETENCES ENTRE LES COMMUNES,

LES DEPARTEMENTS, LES REGIONS ET L'ETAT

Reprise de la discussion, en deuxième lecture,
d ' une proposition de loi.

M. le président . Nous reprenons la discussion . en deuxième
lecture, de la proposition de loi tendant à compléter la loi
n' 838 du 7 jeevter 1983 relative a la repartit mu de compe-
tences entre les communes, les départements . les régions et
l'Etat

M. Jacques Blanc . Je demande la parole
M. le président . l,a parole est à M Jacques !chou'

M . Jacques Blanc. A l'article 58 bis . il nie semble que l'on
a voté un peu rapidement un arnenrlement n'' II, auquel j 'ét .iis
d ' ailleurs favorable J'ai enre t' s lré la dérlaralion du Couver
[tempe', à .sseoir que sera maintenu le caractère spimdique
des subventions du ministère de l 'agriculture peur ce qui
concerne les adductions d'eau et l 'assainissement et que ces
montants ne baisseront pas, usais augmenteront Est ce bien
cela monsieur le ministre ''

M. le président . Mon cher collegum l ' amendement n' Il
a été adopté et Fa Inde 58 bis a été supprimé.

M . Gaston Defferre, ministre rle l'intérieur et de In (1i'cen-
trali.ratu,n . M Blanc est en retard d ' un article!

M. Parfait Jans . M Blanc est toujours en retard !

M . le président . Nous ne pouvons revenir sur cet article, mon-
sieur Blanc.

M . Jacques Blanc . Dans ces conditions, je vais m'inscrire sur
chaque article!

Après l'article 58 bis,

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n' 53, ainsi rédigé :

. Après l'article 58 ois, insérer le nouvel article suivant t

. Il est ajouté à la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 rela-
tive à la répartition de compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'Etat, un article 122 bis
ainsi rédigé:

3 En 1983, les sommes que les départements recevront
d'une part, au titre de la part de la dotation globale
d'équipement répartie au prorata de leurs dépenses réelles
directes d'in vestissement . éventuellement majorée en fonc-
tion de l'insuffisance de potentiel fiscal, d'autre part, au
titre des crédits de paiement correspondant aux opérations
engagées avant le 1" janvier 1983, ne pourront excéder
de plus de 30 p. 100 le montant moyen des concours de
l'Etat qu'ils ont reçus au titre des crédits désormais inclus
dans la dotation globale d'équipement au coins des années
1980 . 1981 et 1982.

« L'excédent ainsi dégagé sert à majo rer les ,rttribu-
tions de dotation globale d ' équipement versées au prorata
des dépenses directes d'investissement augmentées des
crédits de paiement correspondant aux opérations enga-
gées avant le 1"' janvier 1983 lorsque celles-ci sont infé-
rieures au montant moyen des concours de l ' Etat qu 'ils
ont reçus au cours des exercices 1980, 1981, 1982 au titre
des crédits désormais inclus dans la dotation globale
d 'équipement

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Il y
a quelques jours, à propos de la dotation globale d ' équipe-
ment, j ' ai dit que le Gouvernement ferait en sorte que les
départements qui n'auraient pas reçu les crédits correspon-
dant à la moyenne des trois années précédentes ne soient
pas lésés . J ' avais précisé que, compte tenu du fait que certains
départements devaient percevoir plus qu ' ils ne percevaient
auparavant, il serait procédé à un éc•ri'tement . Tel est l ' objet
de l ' amendement n" 53.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Favorable!

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 53.
t1 .'arueudeolPrtt est adopte .)

Article 59 bt.s.

M. le président. Art . 59 bis . Après l 'article 108 de la
lui n 83 .8 du 7 janvier 1983 precitee, est inséré un article 108-1
ainsi rédige.

Art 1(181 . -- A compter du I janvier 1984, les syndica .s
associant des communes ou groupements de communes a carac-
terc administratif et des di'partements bénitic•ienl de la do'.a-
tion globale d ' équipement

. Lorsqu ' ils associent uniquement des communes et r ies
groupements de communes . Ils hu'nc•licri'nt de la dotation yhr
hale d ' équipement des communes prévue à l ' article 11)1 de la
présente loi ; lorsqu ' ils associent des commu n es (dl gro(Ipe-
ments de communes ainsi qu'un ou plusieurs départements,
ils bénéfici e nt de la dotaliun globale d ' équipement des dr'par-
tements prévue au pretium- alinéa de l ' article 106 de la pré-
sente loi.

Personne ne demande la parole
Je mets aux voix I ' artu•Ie 59 bi .,.

1, ' artrrlu' 5(1bis rs! adopte )

Article 60.

M . le président . L'Assemblée nationale a supprimé l ' ai''i le 60.

Article 61 bis.

M . le président

	

Art . 61 lis - L ' article 1 . . '3417 du code
des minimunes est complet' . pat' des dispositions suivantes:

Les communes qui, en 1982 . ont bénéficié de le dotation
particule're instituée par le présent article en faveur des villes
centres d 'agglomération et qui, en 1983, ne remplissent plus
les conditions requises par les alinéas premier et 4 ci dessus,
soit en raison des mouvements de population consistes lors du
rerensetnenl général de population de 1982, soit en raison
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de la modification de la structure des agglomérations, conti-

nuent, à titre transitoire . à bénéficier de cette dotation parti-
culière pendant une période de trois ans à compter du 1 ' jan-
vier 1983.

La dotation leur revenant est égale au produit de leur
population totale par la somme minimum mentionnée au troi-
saème alinea ci-dessus. .

La parole est à M . Jacques Blanc, inscrit sur l'article.

M. Jacques Blanc . L' opposition a fait en sorte que ce débat
se déroule normalement et il n ' y a eu aucune tentative de blo-

cage de not r e part.

M. Parfait Jans . Voilà M. Blanc qui deharque

M. 'acques Blanc . l'ourlait", mun,ieur le président, tous
avez refuse de me laisser la parole . J ' applique donc le renie-
ment . qui prévoit que l ' un peut s 'Inscrire sur chaque article

M. le président . Monsieur Blanc . tous avez en effet le droit
de vous inscrire sur chaque article . Vous auriez d ' ailleurs pu
cous exprllner sur lei solxatlte articles précédents al cous
aviez etc la

M. Jacques Blanc . J'etae' la, ni tnsieur le prisi(leut '

M. le président . Vous m ' avez demandé la parole . je vous l ' ai
donnée et vous vous étea exprime sur un article yin avait déjà
été adopte.

Cela dit . tous usez la parole, pour cinq minutes, sur l ' ar
sicle 61 hie

M. Jacques Blanc . .le ne permet, pat qu ' un dise que je n ' étais
pas là (out à l'heure .I ' etais là . monsieur le ministre . lorsque
vous usez changé• tout - coup . au dernier moment . l ' ordre du
jour . Mixiez tout de mime que ce sont des façons de procéder
qui ne facilitent pas notre participation'

L ' opposition a Ir droit de s exprimer . Je tans a user de ce
droi' et non a en abuser

Tout a l 'heure . pour ne pas ralentir te débat . J ' ai laisse passer
un amendement sur lequel on avait demande des precrstons à
M le ministre Sa riaientn a montr e que Ilntolerance n 'est
pas de notre rote niais bien du mer de la simonie

La cinamissiun propose de maintenir I article 61 h a, sans
modification . nus a par' celle qui. propose l'amendement n' •17
Et pulaqu un parle de dotation . !I serait bon que lu , .outer-
nement respet te ses en~agi.nn•rUs

M. Parfait Jans . II s'agit de- telles rentres

M. Jacques Blanc . I .a tunu„tssiun plan oit en acte( que la
dotati on sera . rgale a celle peseur en 19(23 . Mais en tmant
le•tn' hudctt . les .sdi.paiteno'n,ts pe, , .sent tuas que la dotation
globale d,'ui iu emrnt

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Nous
acons etnque ce prublenu• d'. :un que tous raarrit(ez

	

\ cous
Cl, tai retard 11 111• fins rot o ;,• '

M. Jacques Blanc . n est ai ..-olument pas ,'ale aux Subies
tons qu ils rit etaien! Ira .uuu•r, pneu ~ étioles . t nntralrrnlrnt a cr
que prit',t la lui de lamier 19811 1 . alfirmatnn tir l amende
ment n 47 na donc ait fui .• •. aleur

Visu, rte, 11'allhn1r,

	

si . 101s( 11'10

	

da la

	

1111 . 11,111 11r
le minl,tre que VOUS aie[ pinte ,lins tarie rlr'rul ;urr que
le, deper'tt•nit•(,ts punrr .ue•nI t•n acre Ji s tr .0 c'. (fun mentor(
(paire fais ,uperat•!r sue nwnt,n!t tn111 .11erm•nt lnrt n

Les nmmseae(x eneaenallent, sens( Ils respectes par le Mal
serne•mrnt

M. le président . La parole est a M

	

ministre (I(• l' att•rieur et
de la dmentralisaton

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . \t Blanc
rni•l iii ' mot , faut des etlatuu . sans :rte les textes rt dit rlr'.
choses tne\,i tr . .tir 11 MI r terl a lui rrpnn hr

M. Parfait Jans. liés hier( '
M. Jacques Blanc . Je rem rien MI et inexact '

M. le président . \I \\ ' iilnt, . rapporte•ir, a press( un amende
ment . n 47 . mina Iitit Ili

Ifedn er ain,l Ir (limier ,ul rira di . l'article

• II leur est allrnhur une ilnlatmn e ;;ele a e,11,'

1983

La partir Val a M I, rappni tiW'
M. Jean-Pierre Worms, nippe, ne Il ne• , ' ,r ;tl mulleluu -ni de

la dotation ;;totale d equnprnu nt dont t lent de par ;rr .\1 Itlanc
mals dr le 1110 .01110 p :u'truhere ut,hluir pour Ir, tilles ite m(r.,

et de sa prolongation en laveur rie, villes centres qui, a la suite
du dernier recensement, en auraient perdu le hrneflee.

Nat . avions di•t-ide de Ii roi_hi ' et•tte dotation pnm' tels aie,
mais le mode de calcul retenu au dernier alinéa de cet article
risquait d'aboutir à une dunrnutun . Nues proposons donc, par
l 'amendement ri - 47, un, nouvelle rédaction di' cet alinéa la
dotation sera égale à celle perçue en 1983.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement
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M. le ministre de l 'inférieur et de le d .r'centralisation . Pour.

M . le président . Je mets aux vc : . : !'amende' . . . nt n" 47.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l'article 61 bis, modifié par l'amendement

n" 47.
(L'article 61 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 62.

M. le président . l . ' Assemhlée nationale a supprimé l ' article 62.

Article 62 qurttgtttes.

M. le président . . Art . 62 gteuululres . — La première phrase de
l ' artic le 9 de la loi n' 821169 du 31 decembre 1982 relative à
i'e :'ganisatiun administrative de Paris, Marseille, Lyon et des
etabhssements publias rie coopération intercommunale, est rem-
placée par les dispositions suivantes :

Le conseil d ' arrondisaentent est consulté par le maire de la
commune, dan-, des conditions fixées par décret en Conseil
d hast . avant toute délibération du conseil municipal portant sur
l'i•tahli+amen(, la révision ou la modification du plan d'occu-
patnn des sols . lorsque le périmètre du projet de plan d'occu-
pation des sols ou du projet de modification ou de révision
concerne, en tout ou partie, le ressort territorial de l'arrondis
sentent . Le conseil d'arrondi.,sement est également consulté dans
' es menu, condition. sur les projets de zone d'habitation, de
zone de rénovation ur baine, de zone de réhabilitation, de zone
Industi'lelle et de zone artisanale, dont la réalisation est prevue.
en tout ou partie . dans Ica limites de l ' arrondissement .»

La parole est à y Jacques Blanc, inscrit sur l'article.

M. Jacques Blanc . Je ne serai pas long : je veux simplement
qu'il n'y ait pas de malentendu . Je sais parfaitement lire, mon-
sieur le ministre, niais comment faire confiance à des engage-
ments quant à la dotation en faveur des communes centres alors
que les engagements pris en matière de dotation globale d ' équi-
pement n ' ont pas, rte respectes " Vous m ' aviez d ' ailleurs parfai-
tement compris• monsieur le inini .,tre.

L ' article 62 a rte supprime par l'Assemblée nationale . Je
regrette que la commission n ' ait pas repris la rédaction du
Sena( . I .e .. résultats financie rs di. l ' application de la présente
loi et les mesures qui apparaitraienl necessau'es à sun respect
ou a ,a modification seront prescrites dans le rapport visé à
1 artcie 123 de la lut n 83 8 du 7 'enter 1983 précitée .

leir, du debat que nous sons eu a ce sujet . il n ' a malheureu
arment pas -te répondu a no, argumenta En fait, on a supprimé
un terrou qui permettait rl'i•tre sur que le transfert de ressources
--unirait le transfert de 10 m pet in ces . Jusqu a present . la décen-
tralisation à la mode actuelle ne s'accompagne pas d ' un t r ans-
fert de mo~rru aux rnllectviles locales

M. le président . Personne ne demande plus la parole''
.t, met : eux sun I ici( t• (ï.'. yeanrgtue•a
i 1, u62 1111 111111111 1 S t'' :t adopte r
M . le president . .lr propose que nous 1111,1rc,mpuitas maintenant

tles tr .n sua\

M. le ministre de l'interieur et de la décentralisation. Nous
pennon• 1,11111111'r i,, .(nu nuit tlai n,It•mr le président

M. le président . M . Riom est inscrit peur cinq minutes sur
tutus :e, artele, \unis rn .1 .,n, donc pour l .lnsirnrs hcnre•s,
l'Hen .u•ur le mnustre

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
(lenruule :t \ssenthL•e 'I at replet de pnursun t rr I r\ :nnclt ils
te texte

M. Parfait Jans . ..\l Brahe ta palle : ,nr tous le, articles '

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . 1)u lad
qu'un certain suinter di. Ir\trs sMt en nasettc, le de%rai sac
l'e•rrdr'1' cc son' au Sonal denuamle donc a l','Vs-sernblce de
ptnns ic, u' Ir Nets(( Si lems proc édons ,1111i(u' noirs l amies fait
an rnur, de 1 ale .- MOI, flous pnmtun, rn h-minci i .0 tidcminl.

M. Parfait Jans . En (moiser :sir les drsrours (le M . Blanc'!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . I1 va
sr r',nlnlev . '

M . Jacques Blanc . Si ren etc (lutine la tu trnlc quand )e la
de•mamli• '

M . le président . Monsi e ur Blanc, maintenez vous votre ua,crip
Ilnnn ,fur Ions Ir, amitries "

M . Jacques Blanc . \luttsn•ur le prévdcnt, )e ,Utihaltt• ,1111011

nncnt qu ' on m ' ut (midi' C'est uniquement parce qu'on le ' . empdehe
de parler que je nec suis 'navrai sur deus h . , :sicle, l'insyur
) 'ai cru rutnpi'cndre que M le ministre imita, rrnuler :ul . {t•
renonce a prendre la parole sur chaque article

M. le président . Dans ces cnndltiens, et si l ' Assemblée en est,
d 'aceorn . nous allons poursuiv re nus travaux (assentime nt )
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et grou pements de communes de chaque département qui réa-
lisent les documents d ' urbanisme vises aux articles L 121-1 et
suivants du code de l'urbanisme, en fonction de eriteres définis
par décret en Conseil d'Etat.

Le Gouvernement a présenté un amendement n 57 ainsi
libellé

Rédiger ainsi le deuxième alinéa ale l'article 62 orties :
Les crédits précédemment ouverts au budget de l 'Ela'

pour les investissements exécutés ou subventionnés par
l'Elal au titre des ports maritimes (le conunerce et de
pèche font l'objet d'un concours pat tieulier au sein de la
dotation générale de décentralisation. Ils sont répartis, dans
des conditions définies par décret en Conseil d ' Etat, entre
les départements qui réalisent des travaux d'investissement
ou participent à leur financement, au titre des compétences
qui leur sont transférées en vertu du 1" alinéa de l 'arti-
cle 16 de la lui n" du tendant à
comploter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat.

La parole est à m . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Cet
amendement prévoit des nu,dalit'1 s ',e répartition particulières
pour les ports de commerce et les poils de pèche.

M. le président . Quel est l'avis de la commission'
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur- . C ' est la reprise d ' un

amendement adopté par la commission mais déclaré irrecevable
au titre de l 'article 40 de la Con .stilutinn.

La commission a bien entendu émis lin avis favc .rable.
M. ie président . Je mets aux voix l 'amendement n " 57.
I L 'a rrtcnrle uu•n1 est adopte .)
M. le président . M. Worms, rappneleur a présenté lin amen-

dement n' -19 ainsi hindi(' :

Ridi ;,cr ainsi le début du troisième aiini•a de l ' arti-
c!e 62 oi tics

Ceux tics crédits préct'drntntc'nt inscrits au budget de
l'Etat nu titre de l ' établissement et de la mise en osuvre
dos (Iocument, d ' urbanisme et des sert Onde . :•t qui i-orres-
pondent dus contpeter.c-'s Ir .rnsfdrees . lent l'objet d'un
concours parlirulier .. . . n Le reste sans changement .)

! .a parole c'sl à M le l'apporteur.

M . Jean-Pierre Worms, ruppur .' rur . Amendement purement
i -dari i .,nnel

M . le président . Quel est l ':uirs du Gouvernement "
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Polit'.
M . le président . Je fuels aux voix ! ' amendement n' 49.

steel dit stupre .)

M. le président . Lr Goo :cou .nlcnl a presenti• un amend e ment
n

	

fil) 'tln s i rcdr ;é

A la fin du troisieme alinéa de l'article 62 nettes, suhs
1ltu .r :nc, nuits

	

rn 'ondine de Mien, définis

	

les
nuits .

	

dams dos conditions definica

I .a parole est à M le ministre de l ' intérieur et de la décen-
trallsatnn

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Amende-
nient re•dactionnel Ictltlant à h :n'lnini,er le trime Ire alinéa av(c'
f nlun'a precodent.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission :'
M. Jean-'ferre Worms, ruppoi(i iir 'fout à (col d'accord.
M . le président . .t,' ;rets aux voix l 'conendenlcnt n (ill.
(L 'uutr rul'nu u1 ceci adapte.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole '.
Je lutta ans vois l ' article 62 or'1u• .s, nidifié par les arnende-

tnents aduplés
11, ' nr',rle 1,2oclies . nrnv modifie, est adopte .)

Article 65.

M. I . président . • Art fis - bans la deuxième Idlrese du
quatrième alinéa de l 'article 29 Je la loi n" 838 du 7 janvier 1983
précitée, sunt substitué aux mots : , la charte interrunununale
les mots

	

l ' acte constitutif du parc naturel régional ..
Personne ne demande la parolo "
Je mets aux voix l 'article 65.
11, ' urtn'Ir 65 est adopté 1

Article 66.

M. le présidant . Art . (Ni .

	

- L'article 87 de la loi n" 83 . 8 du
7 janvier 1983 précitée est ainsi rédigé :

• Art . 87 . — A compter de la date d'effet du ou des décrets'

prévus à l 'arti c le 4 de la présente loi, l'Etat prend en charge
l'encombre des dépenser( de personnel, de ntutériel, de loyer et

d ' équipement du service public de la justice.

Articles 62 se .ries et 62 scpties.

M. le président . • Art . 62 se .rics . — Après l 'article 17 de la

loi n ' 82-1169 du 31 décembre 1982 précitée est insert. un

article 17 bis ainsi r cri i

. Art . 17 bis . — Pour l ' exercice des compétences du conseil
d'arrondissement . le conseil municipal peut . dans les cas et

conditions qu il détermine . donner délégation au conseil d'ar-
rondtssement pour : :citer sur mémoires ou sur factures, dans
la limite de la réglementation applicable . et pour passer des
contrats à l'exception des marchés. Lorsque cette délégation

est ac:ordée à un arrondissement, elle est donnée, de ce fait,

a l'ensentbie des arrondissements.
• Ces actes sont soumis aux mêmes règles que les actes de

nt1•me nature décidés pi'r le conseil nninicipal . Ils sont passés

par le maire d ' arrondissement . Le montant des prestations
sapprccie clins le cadre de chaque arrondissement ou groupe
d ' arrondissements.

• Pour l ' spp ' ication des dispositions du présent article . le
Maire d'a rrond ,se nient peut recevoir delegaticut du conseil
d'arrondissement dans les conditions fixees à l ' article L . 12220
du cite des communes.

. Sauf en cas de fuéconnai«ance des litspo•itions de la pré-
sente lut ou de la réglementation applicable a•ix actes tien.
ti inn''s ce .tc' ssns, le conseil municipal ne peut mettre fin à la
del,• ;:,Iuon que pour ! ' ensentb :e de: conseils d'arrondis s ement
corcerncs

Ces delédations prennent fin de plein :inn( lors du pro.
chaut ri musellement du conseil municipal . '

1•ersunn•' tic ileinande la pan le " .
Je Me ' . ,erlx 6n01 I al' tl,'Ie 112 on .

,

	

srxie, e . .1 1 : :1o• . 1 .' 1

iii

	

fi : •i ,t,es

	

-

	

i

	

- l .'•s deux pr .unei - ainl•'as de

l ai ii e lit de 1 . loi n R2 1169 du 31 dere•n :ble 1982 p+èt ilee
,nn• renu,aies par Io , . di-pi , ItJnns sunante : .

• Les recette, de fnneIionn .lireni .lent dispose le conseil d'ar-

r .m'1ss„ r .en+ vint 1,11stlt „•rs a ttt,e exclil-If, d ' une dotation

0 . a :•• . '~ - Ce rl est a' i ' I ' ei i' pour l'exorde e des attributions

pr'••. i - s a ix articles 6 a 17 'r 2(1 a 23 rl dr, s .' : E!lr citn,litue

Uti'

	

,n .e

	

ii i_i . atour p n este :1 runuu+u!e.
Il

	

I .a Iiuxn. tne phrase tin dernier a!m''a de :'n'en le 31)

de a :n, •t d_t 1169 du al ileecmh ;e 1982 sustl , ie t•-t :it>iic!'e
	III

	

\'1 'rnl•Ieni,' ai .'t, a de 1 :uUc e 31 de !a loi n 82 1169
d,

	

t ' ceml,n• 1482 si-ils-e le , nets

	

Io, note le ' , montra

tenta!

	

d”,

	

i .1, -

	

.ails

	

it ,!ai loti,

	

iii•s

	

or,n ll-"'•,Ie :,lti

uu le inet'an' le i ' .+liueatnl 1' iiiur,' ail titre de, recette,
tune ton ne•ur1 .I, Lx's pal

	

menu ip .11 luis de l'c tamen
d ' I Ioc i(ei d' ;a

	

omn i ums suit

	

c•i'rix l'Ire 1 , : 1 tee ' \

1rut 11 . . • ni . • I dan, tu' . eund,unn. p : .'v u1'•s à t ,, tacle 31 t

	

. , • nt
11 Mina(

	

pa :

	

ri te .

	

!or'rii'' ir nu,nt :ull tufal dr : 1 .1 ,bl,
ile,t .'I,•s .IUx 'lu ;it lune .1, , .1rr' .nJl„culent ., :Ott' p .+r Ir ru r1,1 .11

nuuuelpa,

	

Iorv de l ' e]a'ne•ri dn Ind :'et de ia cnlomune, e•t

dlff

	

rut

	

d,•

	

e :nr i•11 i• .i ' initlah•tneri dans 1,•, ',militions
planai. - a : a : I loir 30

	

. It,'

	

\ l',utcle 35 ile la lui n 82 1169 du 31 dt•eet,tbrr 1982
.u„ 1•

. t r :-ici u• ceins e-t chi p s
.Lens la 11r1 . 11lii-I .' phra,r d,l q .latulrnu' 11111' :1 . Ils peuls:

!a 'lutatl,n ou !'allneaunn d'ut arrundraemenl est ino .11flre
en al,tellt'ahnn 11 1 , a ' tnr,i- toec1'1e11t, • sont

	

11'111111a n 1 1 , pal' 11n

noirs

	

, la dotation est Ino.lifice en epplu'atinn tee l ' alinéa
prrred .nt

dan, la ileuxien,t' phrase du gmatrien e ahnr .l les nuits:
• ou di' l'altoeauon de 1 arn :ndls,ement • surit supprime ,: . - -

(arint't'• 1
Article 62 u ' ne.

M. le président . • Art 62irlies Entre t .' premier et Ir

sreond alinéa de l ' article 95 de la lui n' 838 .!u 7 Janvier 1983
prér'itee sont madrés les alinéas suivants

• Lei, crédits p,écddenunent ouverts au burin,t dr l ' Etat pole'

les incestissement .s exécutes par l'1•:Iat au litre des ports mari

ternes et de la protection du littoral font l'objet d 'un concours

particulier au sein de la dotation générale de dec'ntralis :luun
ils sont repartis entre les rollertivdi•s (pi te :disent des travaux
d'investissement en malien . de poils maritimes et de protection
du boitai, dans des conditions ili l fintes par décret en Conseil

cl'Etet et qui tiennent mini1,t, nirtamment de l ' rmportanee de
la population p.rnlanenle t•t saisonnière et de la longueur da
rates

• Les crailles préciden+rnent marras au Iuulnel de l'Et :0 art

titre de l ' établissement et ale la luta'• en o•nvre des dorurnents
d 'urbanisme et des servitudes font l'objet d'un cuneours pru'II
cuber au sein de la dotation générale de décentralisation . Ils
sont réparti» par le repriaentanl de l ' Étal entre les cotnmuneet
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c Les biens affectés au servie public de la .justice qui sont la
propriété d'une collectivité territoriale ou pris par elfe à bail
sont mis à la disposition de l'Etat dans les conditions prévues aux
articles 19 à 23 de la prescnte loi, sous réserve des disposittons
de l'alinéa suivant.

s L'Etat support .• la charge des annuités restant t courir des
emprants contracte par lis colicetiv dés ten-il,,t laies pour finan-
cer l es av p nisitions foncleres et inunuhiliére•s ainsi que les travaux
de construction et d ' équipement portant sur tirs immeubles
affectes à te service public . ' ' lia rluc année cette charge est rem-
boursée aux collectivités terrtonalcs confortnsnu'nt aux tableaux
d'ainerttssentenl des ionsent .oit de prêt qu ' elles ont souscrites.

c A tuirpter de la date d'effet du décret précité, les agents des
collectivités territoriales chic . à la date de publication de la pré-
sente lut . sont affectés aa service public tic la justice peuve nt,
sur leur deal ta r e être ln tigres dans des cor p s de fonctionnaires
de l ' état

• En l ' absence d ' inlégratian . ces agents sont mis à la dispo-
sition de l ' Etat dans les cu•tdii lins prévues par une convention
conclue entr e le representant de l'Etat dans ie département et
le président tin cona'rl ,'o•neral ou le maire . I . ' Etel rembourse
chaque année les dépenses correspondant à cette mise à dispo-

s 1 .es dtsposu uns vies deux alinéas precedcnts peuvent s 'e poli-
put•r avec l 'accord préalable dr l ' Elat, :aux agents affectés par
les cr,llertivités territoriales a ., service public de i a justice, après
la date de publication de la présente lui et avant la date d 'effet
du ou des décrets prévus a article 4 de la prestnte lui.

- i ' il 1 'rct en l ' anse ; d ' LIat précisera Its mudalili's
du

	

Ili
tatou u présent article, notamment en ce qui concernerne Ls
ennditnns dr l ' inttgratun ntentiunnec au quatrième alinéa et la
poursuite des opérations tfi' ;à engagées p ar les collectivités terri-
tonales

	

la date tt'e itrée en vigueur du présent article.
Le Coi' iternent a pre•senie nn amendement n

	

36 ainsi
libelle

Rédiger ainsi la seconde phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l ' arti c le 87 de la loi du 7 janvier 1983 :
. Chaque annela, cette charge est constatée dans les comptes
administratifs de l ' exercue précédent et remboursée aux
colle -ti, ltes territoriale,.

I-a parole est it M le ministre de l'Intérieur et de la décentra-
lisation

M le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement a pour objet d i evtir une interruption dans le système
de prise en charge des annuités d 'emprunt des collectivités
locales au titre de la justice

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, ra p porteur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " :58.
(L 'amendement est adopte t

M. le président . Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l ' article 66 . modifie par l 'amendement n' 56.
(L ' oriele 66 . nrnsi ruorlifi ., est adopte)

Articles 66 b,x, 67 et 67 bis.

M. le président .

	

Art titi bis

	

I .e troisième alinéa de l 'arti-
cle 83 de la loi n" 838 du 7 ianvicr 1983 précitée est complété
par la phrase suivante

	

. Toutefois, l ' F.tat conserve ses atm
butinas en matere de rontrote pédagogique .

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l ' article 6t'; I,r .c
(l 'asti( le 66 bis est q eb, ;,te ,

. Art 87 ---- l . 'art e te 118 rte la loi n" 838 du 7 janvier 1983
prdctée est ainal rrdlg''

• A r : . 118 --- Let, dispusrtltits de l'article 96 de la lui n' 82213
du 2 mars 1982 tiret tee sont'ironlglu's jusqu ' a l ' entrit' en vigueur
du uu des décrets prévus a l 'arttle 4 de la présente lut I .e
montant de la dotaturn spéciale prévue à l ' article 96 susmen-
tionné est égal respectveuu . nt pour 1983 et 1984 au montant des
dépenses conslalét's dans les comptes administratifs de l ' exer-
cice 1982 et 1983 des collectivités concernées . Elle inclut aussi
Ira dépense ., supporters en 1983 par les départements de la
Muselle, du fias-Rhin el du Iliutt Rhin pour :e,surur le logement
des conseils de pruri'huniiima créés par la n' 82372 du
8 mai 19332 portant modification de certaines dispusilinns du litre
premier du livre V du code du travail relatives ans conseils de
prud'hommes . . -- (Adore(i l )

. Art . 67 lus . — A l 'article 37 di' la lui n 83 . 8 du 7 janvier 1983
précitée, dans le dernier alinéa rte l 'article I . 121 10 du rode
de l'urbanisme, Ires mots : . prehrrtpton nationale sont rem
plagiés par les mots s loi d'aménagement et d'ur banisme ..
— (Adopte .)

2• SEAV('E DU 30 JUIN 198 :1

Article 67 ter.

M. le président . t Ar ; . 67 ter, — A l ' article 38 de la ;ni n ' 83-8
du 7 ianvicr 1983 pie'itée, le premier alinéa d : l 'article 1 , 111-1-3
du code .1e l'urbanisn',c est ainsi rédigé:

s Vans les communes qui ont prescrit l ' élaboration d'un
plan d ' occupation des sols, une rua : traction ou une installation
peut, nonobstant les dispositions de l ' article L . 111-12, être
autorisée par le représentant de l'Etal ou, par déléation . pat'
le maire au nom de l'Ela : si le conseil municipal a, conjointe-
ment avec le représentan t de l ' Etat, précisé les modalités d 'appli-
cation des ré 0 les arises en application de l ' article L . 111-1 sur
l e territoire de la commue. ,

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement n 51 ainsi
rédige :

Dans le deuxième alinéa de l'article 67 ter, supprimer
les mots :

	

, par délégation, t.

La parole est à m . 1 , ra pportera'.
M . Jean-Pierre Worms, rapportera-. ('et amendement tend à

corriger une erreur . Le maire dispose d ' un pouvoir propre en
matière de délivrance de permis de construire, Il n'agit donc
pas paf dclegaton.

M le président. Quel eat l'avis titi Gouvernement'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour.
M . le président . Je nets aux voix ! ' amendement n" 51.
1L ' iuienrtena'r : : est ndnpti• .j
M . le président . I'ersunne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 67 ter . modifié par l'amendement

n ' 51.
(l. ' ortie!e 67 ter . utrirt nunt,la, e .;1 adopte .)

Articles 67 quater, 67 gn .ng .iies et 67 se .ries.

M. le président . . Art . 67 gratter . — A l'article 42 de la loi
n" 838 du 7 janvier 1983 précitée, dans le quatrième alinéa de
l 'article L . 122-1-1 du code de l'urbanisme, après les mots : Les
commune•, confient , sont insérés les mots : . dans les mêmes
conditions de majorité, r,

Personne ne demande la parole ? . . ..
Je mets aux voix l ' article ti7 quarter.
(L ' article 67 quater est adopté .)

. Art . 67 qutingneex . — A l'article 42 de la loi n" 83-8 du 7 jan-
vier 1983 précitée, après le quatrisnte alinéa de l ' article L . 122-
1-1 du code de l'urbanisme, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé:

. Les communes peuvent également confier l'élaboration ou
la révision du schéma directeur ou du schéma de secteur à un
syndicat mixte existant regroupant des collectivités territoriales,
tics groupements de ces collectivités ou la région et ayant
compétence à cet effet clans le périmètre visé au troisième
alinéa du pré•scnl article . les dispositions du présent chapitre
relatives aux établissements publics de coopération intercommu-
nale sont applicables aux syndicats mixtes ci-dessus mention-
nés . , -- (Adopté .)

. Art, 67 sertes . — A l ' article 44 de la loi n " 83 8 du 7 janvier
1983 précitée, dans la première phrase de l ' article 1 . . 12212 du
code de l'urbanisme . le mol : . adopté

	

est remplace par le
nuit ' s au-rit'

	

( .inapte )

Articles 68 et 69.

M . le président . s Art 68 . - L' article 45 de la lui n 838 du
7 janvier 1983 précitée est remplacé p :u' les dispusitl .tns sut
vantes :

. Art, 45 . -- II est inséré dans le code de l'urbanisme un
artirtu I .. 122 1 :i ainsi rédigé '

. Art I . . 122 1 3 A l'issue du délai de tune tltepusitiun du
public prévu à l'article 1 . . 122-1 2 et apis, qui la commetsmn
de conciliation a publié, sl elle a été saisit', ses propusiliuns, le
schéma di recteur ou le schéma de secteur, éventuellement motu
fié pour tenir coniplt' des résultats (le la ciru•iliation, des uhsrr-
valions du public•, des avis des commutes ou ries Irt•rsonnrs publi
quis runcerni'es, est approuvé par l ' organe délibérant de I'eLe
tlisscrnt'nI public de 000péralnn Intercmmmiunale II est t' :utsnu .s
pour information aux persunrte's pubheliies assortir, à l'rlabn-
ration du srhsrna

s la délibération dr l'urg :nu' debbé•r :ult dr bel,rbli .scnit•nt
public (le cuoprratnn Inlere•onuniut,de approuvant Ili schrina
directeur 1111 le >chi q ua de secteur ell'vlellt exi'l•Iltilr' soixante
jours :11,11•A lai Iransnllssttn aux l'nlnlmlors et l'rpl'rserll .lilt
de l'l'3at sauf si clans ct' del :u

. a) le re'préaentant de l'Elal e natif . . de, mnilltcalnuls qu ' Il
estent' niv rssaii'u d ' appurler au ,chenus lorsque Ics dr .sp is'tiurtn
de crime' ne sont pas compatibles avec les preacl iptuns prises
en application de l'article L . III L I, ou cnntprunit'ltt'nl grave-
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ment la nuise en oeuvre de promis ,1 t, tic , t octal relevant de
l ' Etat, de la regain, du .Iepart . ;Ilcut uu .l ,rattes intervenants
et correspondant aux dctiuiUuns l 'oral le .•s en application (le
l ' article 1. . 121 . 12 . Le represenlant de l'Elat est tenu de motiver
les modifications qu ' il demande.

<L'établissement public dispose alors• à compter de l ' expira-
tion (1u délai de soixante jours . de six nuis pour' appre :ver le
schéma directeur ou le schema de secteur avec les nudificaliuns
demandées : à défaut . le représentant de lEla t dans le départe
ment constate par arrete que le schéma dir ecteur ou le schema
de secteur devient exec'uluu'o, tel que résultant• d ' une part, de
la delrber'ation de l'organe de l'etahlissement public (le coupera
Lion intercommunale approuvant le schéma directeur ou le
schema de secteur et . d ' aut re part, des modifications demandés
par le représentant de l ' Elat en application des dispositions de
l ' alinéa preci•tient du present article:

hl le représentant de l'Etat ou le collège des (lus constitué
au sein (le la commission de conciliation a notifié les mudiflc•a
tion .s demandées par une commune membre lorsqu'elle estime
que l 'un (le ses intérets essentiels est c•omprontis par le, dispo-
sit ;ons du schema directeur ou du schéma de secteur et qu ' elle
a fait usage de la pruredure (revue aux trois alinéas ci-aptes.

. Lorsque, dans un délai rte quinze jours après la transmission
qui lui a été faite en application des dispositions du deuxieine
alinéa du présent article, le conseil municipal de l ' une des
communes membres estime que le >chenu( approuvé est de
nature à compromettre l 'un de ses rit ('cita essentiels en lui
imposant . nutarame•nt . des nuisance, ou des contealnlr, exces
sives, il le fia t•onnaitre à l','tahtssement public et :nu repre'sen
tant de l ' État par une delthi'r .etinii irir t vie

- ise represenl,ul de l'F:I .rt notifie . , i l ' estime nre'es•au'e . dans
un ,sel :u dt. quine„ our., a I ctabl'>,rulrnt publie les nluaul'ca
lions qu'Il convrrnt 1.l apporter au .'henni dn rette :n• nu au schema
de secteur pour tenir compte de la delihératmn ,lu conseil muni
clp :d 1-e• représentant rte I F :tat t enu rte mnli(er les Modifi-
cation, qu'il demande Si l ' etahlt„mue nt public na pas approu(e
dan-, un delal rte six mals les roll Irlirall,rn, denl .uuti•rs et aptes
uni' die! ; b1. 1. .,t n .n 1111

	

Wall . lied dr
dennantl .unt le retr .ol . le repre,enlant de I l :t I, pain deruralinn
a I I . tria iii rte rn .lr ib . ., ennrrnune, . tantale le retrait
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à l .,macle 1 . 122 1 1 Ili plesenl
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Le Gouvernement a preseute un amendement, n 12, ainsi
libellé:

. Rédiger ainsi l ' article 69 bis :

I .e 111 de l ' article 49 de la lui du 7 janvier 198 :i précitée
est abrogé.

La parole est à M . le ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Cet amen-
dement concerne la suppression de l ' application anticipée des
plates d 'occupation des sols.

M . le président . Quel est l'avis (le la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a longue-
ment débattu de ce problème et nous nous sommes expliqués
sur ce point lors du débat en prcndere lecture . La commission
a repoussé cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 12.
tL 'auietidemrni n 'est pas adop 1.,I
M. le président . Personne ne demande plus l a parole? . ..
Je mets ;mix voix l ' article 69 bis.
(L 'article 69 bis est adopte .)
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . M ' étant

aperçu d ' une erreur matérielle . je demanderai une seconde
délibération

Article 69 ter.

M . le président . • Art . 69 ter . - A l ' article 5(1 de la loi n 83-R
du 7 janvrr•r 1983 précitée :

• 1 Au dé :ud de la premiére phrase (iii dernier alinéa de
l ' article l e 12 :1 a, les mots • (tans les communes couvertes
par un selleras : directeur ou srhi•nia de secteur apprnu(é ou
arrété,

	

sont supprimes;
• Il La dern'i'er phrase da derni e r :Ouled de l 'article 1 . . 12 :33

est supprim é e.

Personne ue demande la parole '' . ..
Je mets :ui\ \mix l'arlirlr li9 ter .

1 .'urlrrl,' (i9 ler

	

q,tonie r

Article 69 quater.

M. le président . - Art 69 ,lnier No (matraq ue alinéa de
l ' article I . 123 5 du code de l ' urbanisme . les muta : • dans un
del :u de tut .; suis ' sont remplaces par les mots : • dans un délai
de deux an.

Le Gnuielnenu•rul a amante tin amendement ii

	

13 ainsi
rialre

Sula' liner l'article 119 y„ruer

I .a p :un ' r e>t a 11 In mini Ire die I ireluiirtn' et die la ilecen-
lralisatnnt

M. le ministre de l'interieur et de la décentralisation . .1nien-
(tenient die snpprus .uui de l'artmle

M . Adrien Zeller . I'ourgpoi '' lems an tuas inlrudlnt net ;u'lirlt•
Je demande (les esplieatillns

M. le président . I .a Infinie est ;è \1

	

le ministre di . l'itth 'leur
et (If . la (Igge n g nlr ;(Ilsalain

M. le ministre de l'interieur et de la decentralisation . Cul ;mien
denu•nl sun este a cnn,er(r•r b• cielau d•.• 'itou, an, pi 1.•(n par le
indu de l'a 1,1,11m et a tir pas lin substituer un del : : de deux
an ,

M . l .• président . . jurl est l ' in P. die la rnn nnlssrnn

M . Jean-Pierre Worms, rnple,lut', 1•a e„ nriitissinr"1(ait suuh :olé
rrnlener 1.r de l :u ;1 111 . 11, airs elle s 'r,t delle prNirrnere c•nrntre
l'anlendenu•uut du (imi,mn e nient

M . le président . Je miels ;los cois l' :nnrndunuenl
ILnrur,rlr'tttcttl

	

n ' e• :I

	

nrlu t rr ' •

M. le président . l'ut shunte ne demande !,lus la parule'' . ..
,Iu nids ail

	

,n1\ rien( le

	

4 04111 '1

l .nrfnlu' 69 quater m.i iulnlrle i

2• SEANCE DU W. JUIN 1983

Article 71 à 71 nulles.

Article 691„.

M . le président- • Ait 69 h„

	

I,,' panmrapte 111 die 1 suit
ide 4'1 M . la Ini n

	

8313 du 7 I ;un•.ier I¶1113 preutlee est :un .i
rr .•I

	

; 'i .

III

	

I . irai i1.• I . 12 :t 5 dn ui-ore• end'. est compte lie' pain nn

• I • . qir . :n p :„irl rlr rr .1~.issu il sun

	

ii .

	

d nrrnp :1tir111 de, s„In
ai,p, tille ,i 1.t• . ,n 1m .s a une enqu•'le l' ii,ti'pn• ;11( ,( I . 11, ' 1 . II ap
probation rie le ;n'op . ' de I1 . t e sson ,1,111, le drl,u die deux ans
reine . en (t, ;ueur I an : mil phuu :4p111011ve•

M. le président . • :tut 71

	

I .'arlirlr 54 te la loi n" 838 du
7 janun li g e 1914 : : pro('Io l e est ainsi twillté

Art 54

	

I .'tuluele I . 12x 4 du code de l 'urbanisme est rem-
plaei• p :er le, duspn„tinrls sol :,rite•,

• Ail I . 13 :14 - Le plan d'uecupalinri des sols est révisé dan'
les formes pré(ues aux six premiers abn(•as de l ' article 1 . . 1233,
puis mourus a erupri•le publique par le niait( tilt le président de
l'elahts,rrnrn1 puhlir die ii,,t 1 :0 dl inulorcnnuu :unalr, (nuis est
appruu(e' clans les tMrlltinns prr•(urs au second alinéa die l 'arti-

cle 1 . 12 :1 :i 1



3434

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2• SEANCE DU 30 JUIN 1983
- _sus _

s Un plan d'occupation des sols approuvé peut également être
modifié par délibération du conseil municipal après enquête
publique à la condition qu'il ne soit pas porté atteinte à son
économie générale et que la modification ne concerne pas les
espaces boisés clssés ou ne comporte pas de grav's risques de
nuisance.

Personne ne demande la parole " ...
Je mets aux voix l'article 71.
(L ' article 71 est adopté .)

s Art . 71 bis . — II est ajouté au code de l'urbanisme un arti-
cle L . 124-5 ainsi rédige :

s Art . i . . 124-5. — Lorsque, antérieurement à l'entrée en vigueur
des dispositions relatives à l'urbanisme de la loi n" 83-8 du
7 janvier 1983, un plan d'occupation des sols approuvé a été
mis en révision puis rendu public, les dispositions du plan révisé
demeurent opposables aux tiers pendant une durée maximum de
trois ans à compter du jour où la révision a été rendue publique.

• A défaut de l'approbation du plan révisé du rant ce délai.
les dispositions du plan antérieurement approuvé sont remises en
vigueur . . -- (adopte .)

• Art . 71 ter . — L'article 58 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
précitée est rédigé ainsi :

• art . 58. - - I .e premier alinéa de l'article L . 421-2 du code
de l'urb .iuisme est remplacé par les dispositions suivantes :

• I .e permis de construire est instruit et délivré dans les
formes, cimdttions et datais déterminés par un décret en Conseil
d'État

• ni bris les cunuuunes où un plan d'occupation des sols
a rte a ;ip, Duce, au nom de lut commune ou de l ' établissement
public de coopération intercommunale ou de l'Etat, selon les
cas et modalités prévus aux articles L . 421-2-1 à L. 421-2-6 ;

s hi bans les autres communes, au nom de l'Etat .

	

—
(Adopte

• Art . 71 quarter. - .1 l'article 59 de la loi n" 83-8 du
7 jan, ive 1983 précitée :

• 1 -- Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L 421 2-1 (tu code de l'urbanisme, les mots : s et est devenu
executuu( •, sunt supprime :,.

• Il - .\pros le dcuxie :ue alinéa dr l'article L . 421-2-1 du code
de l ' urbanisme est inséré le nousel alinéa suivant :

• I'i,ur l ' nr,truction des documents visés au présent titre, le
maire ou, s ' il est compétent, le président de l 'établissement
publie d4• e•uupération inl••rconrtnunale peut déléc rer sa signa-
titre aux agents eh :n'gés de l'instruction des demandes . >

• III - Le, quatre dermes alinéas de l ' article L . 421-2-1 du
car de 1 urbanisme sont remplaces par les nouvelles dispositions
suivante .,

• Sen' toutefois délit re, os etablis au nom de I Elat après
avis du r usure uu du président de l'etablissenu'nt public cnmpé-
lent . les autnri.,attnn, ou ;u relatifs à l ' utili.=atinn et à l 'occu-
pation du sol concernant

• ni 1 .es ennstru(•tuurs . insi,,il,iteins nu travaux réalisés pour
le compte de I'Faat, de la r' egim, du denartemmit, de leurs éta-
bli ,enient, public ., et t•un,•esstunnaires ainsi que pour le compte
d'Etats étrangers ou d ' organisat tins international,;

• hi Les ouvrages de l'induction, de transport, de distri-
bution et de stockage d ' i•uergie, ainsi que ceux utilisant des
matieres radioactives : r'r décret en Conseil d'Etat détermine
la nature et l ' importance de ces ouvrages ;

• e) Les rnnstructions, installation .% ou travaux réalisés à
l ' intérieur d,•, périmètres des ()pétillions d'tnti•rét national dans
les conrhtu,ns définies par deorr•t en ('unseil d'Etat . . —
(Adopte i
7 jans ter 1983 pré .ulée est ainsi rédigé

< Art 71 geiutrue .e l .artirle 62 de la lui ri 831; du
7 jans les 1983 préc•it(e est ainsi rédigé :

• .4,t t2 - II est insiste dans le cule de l ' urbanisme un
arlir le I . 421 2 3 ainsi rédige :

• Art 1 . 42123 Toute deniande de permis de (t'instruire
est déposée à la mairie

• 1" Dans les (tas ou le permis de construire :', ' est pas délivré
au nom de ''Ei tl :

• a) le maire transmet loi exemplaire de la de•teanrie au repré
sentant de l ' Elat dans la semaine qui suit le d'y,ol ;

b) dans le cas oit la commune a délégué ses compétences
un établissement public de coopération interise nmunale, le

maire eons(•rve un exemplaire de la demande, transmet art exeto
plaire au représentant de l'Etat et les autres exemplaires au
président de l'établissement public compétent, (tans la semaine
qui suit le dépôt.

s 2" Dans les cas où le permis de construire est déli'.ri au noie
de l'Etat :

• n) le maire conserve un exemplaire de ln demande et trans-
met les autres au représentant de l ' Etat, dans la semaine (,ui suit
le dépit ;

s h) dans le eas oit la rntninnne a délégué sa compétence à un
établissement puhltt• de (s'opération Intercommunale, le maire

conserve un exemplaire de la demande, transmet un exemplaire
au président de l'établissement public compétent et les autres
exemplaires au représentant de l'Etat, dans la semaine qui suit
le dépôt . >, — (Adopté .)

• Art . 71 se,u•ies . — L'article 68 de la loi n" 83-8 du 7 jan-
vier 1983 précitée est ainsi rédigé :

< Art . 68. — I — Il est inséré dans le code (le l'urban u aie
un article L . 315-1-1 ainsi rédigé :

Art . L . 315 . 1-1 — Les autorisations et actes relatifs au lotisse-
ment sont délivrés dans les formes, conditions et délais déter-
minés par décret en Conseil d'État :

• a) dans les communes où un plan d'occupation des sols à
été approuvé, au nom de la commune ou de l'établissement public
de coopération intercommunale ou de l'Etat, selon les cas et
modalités prévus aux articles 1 .. 421-2-1 à L. 421-2-8 : les dispo-
sitions de l'article L . 421-9 sont alors applicables ;

• b) dans les autres communes, au nom de l'Etat . s

s Il . — Le premier alinéa de l'article L . 430-4 du code de
l'urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes :

• Le permis de démolir est délivré dans les formes, conditions
et délais déterminés par décret en conseil d'Etat :

s a) dans les communes où un plan d'occupation des sols a
été approuvé, au nom de la commune ou de l'établissement public
de coopération intercommunale ou de l ' Etat, selon les cas et
modalités prévus aux articles L. 421-2-1 à L . 421 .2-8 . Toutefois,
par dérogation aux dispositions de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982
modifiée relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions et à l'article L . 421-2-4, la décision ne
devient exécutoire que quinze jours après qu ' il a été procédé
à sa notification et à sa transmission au re'arésentant de l'Etat.
Les dispositions de l'article L . 421-9 sont alors applicables ;

s b) dans les autres communes, au nom de l'Etat.

s III — Il est créé, au titre IV du livre IV du code de l'urba-
nisme, un chapitre premier intitulé : s Autorisations de clôture •
qui comprend les articles L. 441-1 à L. 441-4. a

• IV — 1") Au premier alinéa de l'article L. 441-1 du code de
l'urbanisme, le mot : • titre > est remplacé par le mot : • cha-
pitre s.

• 2") L'article L . 441-• du code de l'urbanisme est remplacé
par les dispositions suivantes :

< Art . L . 441-4 . -- L'autorisation d'édifier une clôture est déli-
vrée dans les formes, conditions et délais déterminas par décret
en Conseil d'Etat :

«a) dans les communes où un plan d'occupation des sols
été approuvé, au nom de la commune ou de l ' établissement
public de cnap(•ration intercommunale ou de l ' Etat, s s lon les
cas et modalités prévus aux articles 1, . 421-2 . 1 à i,. 421 2-8 les
dispor.ition., de l ' artiete L . 421-9 sont alors applicables ;

• In dans ies autres communes, au nom (le l'Etat.
• V I1 est créé, au titre IV du livre IV du code de l ' urba-

nisme . un c•irepitre Il intitulé : • Installations et travails divers .,
qui comprend un article L . 442-1 ainsi 1-mimé :

• Art . 1. . 442-1 . -- L'autorisation (tes installations et travaux
divers est délivrée clans les formes, conditions et délais déter-
miné ; par décret en Conseil d'Etat

. ni dans les communes où un plan d'occupation dos .. !, a
été appriel,é, au nom de la commune ou de l ' (•lablt, .e :nent
public de coopération intercommunale ou de l ' I'laI, selon le ., vas
et modalités prévus aux articles L . 421 2-1 à L. 421 .2 8 ; les di-.po-
sitions de l ' ai-ti- :c• L . 421-9 sunt alors applicables ;

• b) dans les :nitres communes, uni nom de l'État.
• Un décret en Conseil d'Etat détermine les type . I'in•t .illa

tiens et rte travaux divers pu' lesquels la délrvt :utc•e de t tuln-
sisaliun prévue au premier alinéa est obligatoire . .

• VI . Il cul créa, art ttli(t IV du livre l\ ' du code du' l'urba-
nisnu•, un chapit re 111 intitulé : s t r amping et st ;itinnnerocnl de
caravanes

	

go cumin end un article I . 443 I ainsi rédige
• Art . 1 . 4 ;3 1 . Les :uttorisatrnns et actes relatifs a l'amé-

nagement (le ter r ains de caurping et au stationnement de cara-
vanes sont délivrés dans les ternies, comblions et délais (fétus-
minés par (lets,' en Conseil d'l;l,d :

s n) clan :, les communes oit un plan d'occupation de ., sols a
été aliprutné, :ut mont de la eommnine OU de l ' el,iblisseim•nt
public de coopération intercommunale un de l'Ecat, selon les
cas et nut(Ialtles prévus aux articles L 42121 à 1 . . 421 . 211 ; les
dispositions de l ' article 1 . . 421 !Peint alors iipplit•ables ;

. t,) durs les autres cunrrmmes . titi mot de l ' Etat.
1'II

	

I .t' ',sus, . a :nd,i d< l'ailé le L 1301 du solo ut'
l'urb :uusnu• es ' remplacé par les di,pn .s,hon., srtivanlcs :

«L'autorisation de coupe et d'ah,rtl,rge d ' arbres est dclivrée
riants les tonnes, (tondit u nis et ;litais détermines p . r décret en
Conseil d'I:Iat :

. n) dans les c•mnuni1uc•s nù oit pl .ui d ' utcupatuut des sols a
été approuvé, au non <le lu commune ou de l ' établissement
public de coopération intercommunale ou de l ' Eta', selon les
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cas et modalités prévus aux articles L . 421 . 2-1 à L . 421-2-8 . Tou
tefois, par dérogation aux dispositions de la loi n" 82-213 du
2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des commu-
nes, des départements et des régions et à l 'article L. 421-4 . la
décision ne devient executoire que qulnee jours aptes qu ' il a été
procédé à sa notification et à sa transmission au représentant
de l'Etat . Les dispositions de l ' article L . 421-9 sont alors appli-
cables;

. b) dans les autres communes, au nom de l'Etat.

• VIII . - Le dernier alinéa de l ' article L . 410-1 du code de
l'urbanisme est remplacé par le, dispositions suivantes

< Le certificat d ' urbanisme est délivré dans les formes . condi-
tions et délais déterminés par décret en Conseil d'Etat

a n i dans les cnntntunes nit un plan d ' occupatmn des sols a
ete approuvé . au nom de la c•ontmune ou de l ' établissement
publc de coopt•raluon intercommunale ou de l ' Etat . selon les
ca, et rinadalites prévus aux articles L 421 . 2-1 a L . 421 . 2 8 . les
dl .,poaitIons de l'article L . 421-9 sont alors applicables ;

• 61 al :urs les autres coaununes . au nom de l ' Etat.
a IX

	

Le premier alinéa de l ' article L . 460-2 du code de
l ' urbanesnie est remplace par le, dispositions mutantes

a .\ leur achèvement . la conformité des Irasaux avec le permis
de con .str,uire est ronstatee par un certificat Le certificat de
conformité est déli vré dans Ir, form e s . conditions et délais
déterminés par décret en Conseil d'l':tat

rt dans les communes oit un plan d ' occupation des sols a
i'tr approtne . au nom de la contlnnne OU de l ' etablu .,enrcnt
public de coupérato ui unterconunuriale ou de l ' Etat . selon les
cas et modalités prévus aux articles L . 421 2 1 à 1 . 42128 les
di .pusutut's del article I . 421 9 sont alors applicables

. h) dan . le, autres communes . au non] de l'Elat • - ( :Idopte a

• Art 71 septu,s — :\u i dr l'article 75 de la loi n 838 ria
7 janvier 1983 précitée . apres le paragraphe 14. est inséré un
paragraphe 14 his ;un,r redtge

14 fies Dans le d' de l 'article I . 430 . 1 du rode de l ' urba
ni,nae . les mots

	

• en applit•atton du 5" de l ' article 1 . 123 1 s
surit remplace, par lia mots.

	

en application du 7 de l 'art
clé i . 123 1 .

	

I .4 iopte

• Art 71 (dies Au I rie IaiLcli' 75 de la lui rn 8:38 du
7 lancier 19P3 pieiiti•e . apres le paragraphe 15. t e st ajouté un
paragraphe 16 ainsi re 112e

16

	

i)an ., le ci de l 'article 1 . . 430 :3 du sixte de l mil :m, 11e.

le, mot-

	

• ,•n application de l ' article 1 . 123-1 (5

	

Ms)

	

sont
remplacé :, par les mots ' . en application de l ' article 1 . 123 . 1
I0 I

	

-'latter I

Article 71 Hornes

M. I . président .

	

Art 71 u iii ifs

	

L'article L 421 9 du rade
de l ' ilehanr,rite r,l remplac e r lier le, dlspu,ttlun, .amante.,

Art 1 . 421 9 Larsqu une dia's'on relative a tri permis
de rnn,trutre nu a une autorisation d ' uttll,alion lu sol est déféo'e
rla•lan! Ir Irlhuit,? aiinuni,tiatif, rt que le rrroura est :usurti
d ' Iule demande de sursis à exécution . Il est fait application des
dispositions priser, aux trnisrt'nir, gnatvieme et cingturnu' ali
net, rte l 'article :i rie la lm n 82 213 ln 2 mars 1982 modifiée
relattce aux droits rl 1literti•s des cmnununes . des département,
et l•• ., rémoras

l, .' Gouvernement a présenté un amendement n" 14 aura
réa bhé

, Supin iman' l'art ii le '71 imams

1a pairle est a 11 le nunulri' de l ' I nha leur et de la decen
ti ali .atiun

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisat ion . L ' art'
(de 71 nnturs donne a laite• prr,unnr qui fait un Imam, la
pa . .ihllue ju,gil - u i rr,r'crr ;ul i mnnni .,aue de la 1{rpuhbqur.
d'obtenir un sursis à rxérut1on en ntallete lr pentu, lr 'on•.trunr

fl r s9ue dune d'aboutir a un embouteillage complet tir, toi
banaux et j 'en demande par ranat. giient la ,upprr•s,um d .ins
un but rl ' efftrarite

M . le président . Quel est l'anus de la r•arnlrrti .siitrr

M . Jean-Pierre Worms, rnitpnrtrrir La canunl„inn n a pas
,ninl Ir (ioulernenitett Son .:anrl e s t rit rffei l ' rvltei Ipu de.
rrarl,trurtiarls ,ruent m :unlenurs aloi, demi qui le pt i ti ., dr
i-anstiuire a été attaqué et annulé il inrislent l'esiter iin tuba
niante derogatatre

M . le président . La parade est a M ' l ' nuhun, (malte 1 amen
rie nu•rit

M. Jacques Toubon . Selon !calmai. (lea motifs de cet
ru•rit le smala a rxi•rution na d ' efficacité que sil demeure
exeeptutnnel l ' ut argument est IntéreSsanl et peut rire retenu
Mais . cornme la Ires bi e n expliqué le rapporteur, en mattere
de perdu, de construire, Il convient de faire

	

exeeplorn au
carat'?ere exe•eptannnel du sursis a rxerulton

Je pense que la commission a raison . Même si les arguments
du Gouvernement sont pertinents, il a tort au regard des situa-
tions concrètes auxquelles nous sommes confrontés . Il faut donc
maintenir cet article ainsi que le demande le rapporteur.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L ' uruentieniertt n ' est pas adopte.)
M. le président. Personne rie demande plus la parole '.' . ..
Je mets aux voix l 'article 71 Hontes.
(L 'article 71 nonies est adopté .)

Article 72.

M. le président . a Art . 72 . — II est ajouté, après le paragra-
phe Ill de l ' :u ticle 75 de la loi n" 83 8 du ' j anvi e r 1983 pr ecdee.
un paragraphe IV ainsi rédigé:

. IV - 1 I1 est ajouté au code de l'urbanisme, un article
1 .. 122 4 ainsi rédige :

< Art 1. 122-4 . — Sunt validés It•s schémas directeurs (rainé-
nagernent et d'urbanisme et les 'schémas de secteur approuve .;
anterteurenn'nt a la date de publication de la toi n 83-8 du
7 janvier 1983 relative à la ri•partiUon de compétences entre les
commune,, les départements . les régna» et l'EI :11, en tarit
qu'ont participe à leur élaboration des représentants élus des
collectivité, publiques en plus de ceux légalement habilité; à y
participer •

• 2 Il est ajouté au code de l 'urh.uii .one un article I . 125-3
ales, rc lige

a :Irt 1, 125 . 3 - Sont tables les plans d'occupation des sols
rendus public : ou approuvés anterieurenvent à la date de pro-
.n1 :m1ntn de la ai n' 838 du 7 )ainier 1983 relative à la répar-
lama (le compctenct, entre fis commune, les deparlmnents, les
ri-atm], rl l ' Etat . en tarit qu 'ils nit été élaborés . modifiés ou
nuls, pat les groupes de travail c'ompr'enant des représentants
élu . des cellectis t, publiques en plus de ceux légalemenl habi-
Iltes a t psriUIpt'r

Personne ne demande la parole' . ..
.Ie m e ts ais vola l 'article 72
0I, ' drticle 72 est adopta' .,

Articles 74 Iris à 74 grunquies.

M. le président . .Art 74 bus

	

Les artic les 1 . 112-13 à
1 . 112.18 . u,tstituant la . ra-:,,-.itou ix de la section a d' a eha-
pitre Il du titre I du Irvre I- du code des commune, relative
au plan le regroupement des communes . s ont abrogés.

l'ri :sonne ne demande la parole "
Je 'nets ;roe sala l'article 74lrs
i l, ' ur r rr 'e 74 bi, est q ilapt,• I

.Art 74'5•,

	

I .,rtucle I . 165 :t1 du code ries conununeS est
trniplact . pal le, llspo,itiins su1,1111 •,

. .1" 1 . 16 .5 :31 II est pr'ucedc . datas lies cundltluns lites
par lrrlet rn ( 'un,ell i1'1':I,it entre deus r'aeumvrllenu•nt'• grue .
taus de, ronsells nnuuclp,tus a tille morelle repaitltirrn des
siégé', pal,applu-,atian dis arltcle, I . 1652.5 à 1 . 16528 .I ris le
ras pielu à iai'Illi' 1 .

	

165 6 . nu dnt, Ir cas oit des ncolifrra-
tinll .s ,Ilx !Imite, terril nl ' 1 ;11 P, des l'alll 111lites rill'Illbce ., lie la
communauté urharne enlrainrnt la supprrssiun d ' une nu plu
s'eu, ( .m1n dindes ou la méallnur dune nit plusieurs c•urnniunes
nouvelles .

	

'Adopte t

.I

	

74 goule,

	

.\ l ' .initcle 11 li e la Ion n' 82'213 lin
2 news 198'1 lurerilér' rot ruser,_ apte, le p .tr .ier,lplre N1 .1' III.
III(

	

-t, n ;t : ;t .aplm

	

\1 .1 ' 111

	

les :un .I

	

t -lige

XI .1III les

	

tir trulsu•nna• alnu•a di' Partiel' 1 . :t2 :19 du
rai r' lr, rnnunum•s e,t fabr u l'

	

r li lu,tl,.
\rt

	

74 n ol u I ui, ,

	

Est :ileum . Liliale 2 II tir

	

h la lot
n 8:i 440 du 2 juin 1983 donnant furet dr lot à la premier, partie
(Iegtslatlirl du code de le cun,Iruit tau et de l hahtlat,im ri
ninrilfl :anl l ' a•rl .uni . s rl 1, lia L,ItiaIK élu ' (•i• rode . a'ru tant rlll ' tl abroge
Ira :u l u Ir, 71) à 81 de la Io : n 83 8 du 7 janvier 198 :i relata e
a la Iepartillnn tir eampelerices rnlre Ira rnnuuuiii's, le, li'par
Muletas, lis t'c :;mn, et 1 I• ;1a1 .

	

i :lrluptr I

Après l ' article 74 ; p laqua . ..

M . le president . il \Purins . rapporteur, a prest'nle un amen-
dement n 52 . ;on :a icdtge' .

• Aptes 'amimie 74 (plumules, marrer l ' arlrcie suivant

Il r .sl ajouté à l ' article 18 de la loi n" 8221 :4 du
2 !nais 1982 ridante aux ab arts et libelles des c•onunune•s,
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M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Il s'agit de réparer un
oubli et de permettre à Saint-Pierre-et-Miquelon de relever d'une
chambre régionale des comptes, en l'occurrence celle de la région
d'Aquitaine.

M . Jacques Toubon . Excellent!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 52.
(L'amendement est adopte

Après l'article 75.

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n 54, ainsi rédigé

• Après l'article 75. insérer le nouvel article suivant :
• Le délai prévu au paragraphe H de l'article 21 et

au paragraphe VIII de l'article 58 de la loi n' 82-213 du
2 mars 1982 est prorogé de six mois, s

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Il s'agit
d'une prorogation de délai qui est apparue nécessaire en ce qui
concerne l'engineering.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement . A titre personnel, je dirai que cette
prologation de six mois me parait parfaitement justifiée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 54.

(L'amendement est adopté .)

Article 80.

M. le président. . Art . 80. — I. — L'article L. 47 du code des
postes et télécommunications est ainsi rédigé :

• Art . L. 47 . — L'Etat peut exécuter sur le sol ou le sous-sol
des chemins publics et de leurs dépendances tous travaux néces-
saires à la construction et à l'entretien des lignes de télécom-
munications.

e Dans le cas des voies des départements M des communes,
les conditions de réalisation de ces travaux sont soumises aux
dispositions prévues par les articles 76 à 79 de la loi n"
du

	

.
« II . — Conforme . .
Personne ne demande la parole' . ..
Je mets aux voix l'article 80.

(L'article 80 est adopté .)

M . le président . Nous en revenons donc aux articles 4, 6 et 24,
précédemment réservés.

J'indique à l'Assemblée que sur ces articles je suis notamment
saisi de deux sous-amendements, qui n'ont pas encore été dis-
tribués.

L'Assemblée ne verra sans doute pas (l'inconvénient à ce que
nous poursuivions quand même la discussion . (Assentiment)

M. le président . Je reppelle que l'Assemblée nationale a
supprimé l ' article 4.

Le Geuvernenient a présenté un amendement n" 59 ainsi
libellé

Article 4 'grue+le rnment ré .seme

• Rédiger ainsi l'article 4 :
• la participation de l'Etat rn matière de transports

scolaires est portée à 65 p . 100 des dépenses actuellement
subventionnables dans tous les départements où les trans-
ports scolaires sont gratuits a la date de publication de la
présente lot . .

La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décentra
lisatfori

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je l ' ai
annoncé tout à l'heure, le Gouvernement retire cet amendement.
Mais je peux déclarer verbalement que les départements qui, à
ce jour, ont établi la gratuité compléte des transports scolaires
bénéficieront de la subvention au taux de 65 p . 1(I0.

M . le président . L'amendement n" 50 est retiré .

2' SEANCE DU 30 JUIN 1983

M . Jean-Pierre Soisson . Monsieur le président, je demande la
parole contre l'amendement.

M. le président . Je vous l'accorde, monsieur Soisson, bien
que l'amendement ait été retiré.

M . Jean-Pierre Soisson . Je vous remer . :e, monsieur le prési-
dent.

Cet amendement a trait à une disposition essentielle . ..
M. Emmanuel Hemel . i'ondamentale i
M . Jean-Pierre Soisson . . . . sur laquelle j'ai appelé l'attention

du Gouvernement au cours de la discussion générale.
Je note l'engagement que vous venez de prendre, monsieur

le ministre, mais je regrette profondément que vous retiriez
votre amendement car il nous donnait satisfaction . Aussi, au
nom de groupe Union pour la démocratie française, je le
reprends et je demanderai un scrutin public.

M. le président. L'amendement n' 59 est repris par M . Soisson.
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . A ce

stade de la discussion, monsieur le président, le Gouvernement
est, je crois, seul habilité à déposer des amendements . M . Sois-
son, semble-t il, ne peut donc pas reprendre l'amendement n° 59.

M. le président. Monsieur le ministre, en vertu d'une décision
ancienne du Bureau, des reprises d'amendement peuvent être
effectuées même en deuxième lecture.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . En ce
cas, j'oppose l'article 40.

M . Emmanuel Hamel . Il faut consulter le président de la
commission des finances !

M. Jean-Pierre Soisson . Cela signifie, monsieur le ministre,
que votre engagement n'est pas un véritable engagement . Le
retrait a été uniquement fait pour des raisons financières!

M. Emmanuel Hamel . Que c'est révélateur!

M. le président . Je vous prie, messieurs, de ne pas parler sans
en avoir reçu l'autorisation.

Monsieur le ministre, vous opposes l'article 40 . Dans ces
conditions . Il faut consulter le président de la commission des
finances et il me parait sage d'interrompre maintenant nos tra-
vaux.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Comme
vous voudrez, monsieur le président.

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

— 5 ---

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Discussion, en quatrième et dernière lecture, du projet de
loi relatif aux conditions d'accès au corps des ministres pléni-
potentiaires ;

Discussion, en quatrième et dernière lecture, du projet de
loi relatif à la démocratisation du secteur public;

Discussion, en troisième et dernière lecture, du projet de loi
définissant les choix stratégiques, les objectifs et les grandes
actions du développement de la nation pour le IN' Plan (pre-
milre loi de flan) ;

Diseussion, en quatrième et dernière lecture . du projet de loi
portant modification du statut des agglomérations nouvelles;

Discussion, en quatrième et dernière lecture, du projet de lot
portant droits et obligations des fonctionnaires.

Suite de la discussion, en deuxième et nouvelle lecture, de
la proposition de loi n" 1673, tendant à compléter la loi n" 83-8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre
les communes, les départements, les régions et l'Elat

Eventuellement, discussion, en quatrième et dernière lecture,
du projet de loi interdisant certains appareils de jeux.

La séance est levée.

(l .a séance est levée ei die neuf heures (luarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l ' Assemblée nationale,

LOUP ; JUAN.

1

(Le compte rendu Intégral de la 2' séance de ce jour sera distribué ultérieurement-)
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